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Résumé 

Le BIT (2020) souligne que les crises et/ou chocs économiques peuvent avoir un impact 

disproportionné sur certains segments de la population, notamment les femmes. Or, l’économie 

congolaise est très dépendante des matières premières minérales. La baisse de leurs prix mondiaux est 

toujours suivie des répercussions socio-économiques négatives, susceptibles d’exacerber les inégalités 

de genre sur le marché du travail, caractérisé par une sous-représentation des femmes, avec des 

salaires moins élevés que leurs homologues. Dans cette étude, nous analysons à l’aide d’un MEGC 

statique comment l’emploi des femmes est impacté par la baisse des prix mondiaux des principaux 

minerais dont la RDC est dépendante et comment des politiques publiques pro-genres dans les 

secteurs agricoles contribueraient, d’une part, à  l’amélioration de l’emploi des femmes 

principalement dans les secteurs agricoles ; et d’autre part, à la diversification économique sous 

forme d’amélioration de la part des secteurs agricoles dans le PIB et les exportations. 

Les résultats révèlent que la chute des prix mondiaux des minerais a des impacts négatifs sur la 

demande de travail aussi bien des femmes que des hommes dans les secteurs agricoles, tout en 

dégradant les salaires, plus particulièrement des travailleurs non qualifiés qui sont les plus vulnérables. 

Cependant, quoi que la baisse de la demande de travail qualifié féminin semble être un peu moins 

élevée que celle des hommes, l’écart reste très moindre, étant inférieur à 1% dans la quasi-totalité des 

secteurs agricoles. Ainsi, cet écart est moins significatif comparativement aux inégalités de genre sur 

le marché du travail congolais caractérisées par des écarts très accentués entre les hommes et les 

femmes quel que soit leur niveau de qualification. Il ressort de ces résultats que la baisse des prix 

mondiaux des minerais exacerbe les inégalités de genre sur le marché du travail congolais. En outre, 

ce choc économique impacte négativement l’économie congolaise (production, etc.). Cependant, 

la politique de subvention aux salaires des femmes dans les secteurs agricoles serait à privilégier car 

elle permet de réduire les impacts négatifs du choc de la baisse des prix mondiaux des minerais sur 

toutes les variables d’emploi des femmes (Demande de travail et taux des salaires des femmes selon 

le niveau de qualification), sur les revenus de tous les types des ménages féminins (ruraux, urbains et 

d’autres centres urbains) ainsi que sur la production des différents secteurs économiques. Par contre, 

la politique de hausse des terres allouées aux femmes ne le réduit que sur certaines variables d’emploi 

des femmes et ne le réduit que sur les revenus des ménages féminins d’autres centres urbains. 

Toutefois, cette politique accroit la production dans le secteur agriculture vivrière.   
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Section I. Introduction 

1.1. Contexte et problématique   

L’idée d’existence d’un coût d’inégalités des genres s’appuie sur bon nombre 

d’évidences empiriques aussi bien dans les pays développés que dans les pays en 

développement. Ainsi, la problématique de genre n’est plus seulement une question de 

justice et de respect des droits humains. C’est aussi une question économique prioritaire, allant 

dans le sens de la croissance inclusive et du développement durable. Dans son rapport sur le 

développement humain en Afrique, le PNUD présente une estimation de 105 milliards de 

dollars américains de pertes économiques dues aux inégalités de genre en Afrique en 2014 

(PNUD, 2016). Pour l’Afrique subsaharienne, l’estimation du coût annuel des inégalités des 

genres entre 2010 et 2014 est de 95 milliards selon le même rapport. D’autres études montrent 

qu’une faible participation des femmes sur le marché du travail, relativement aux hommes, a 

un effet négatif sur la croissance économique et le revenu par habitant (Klasen et Lemanna, 

2009 ; Bandara, 2015; Teignier et Cuberes, 2014). En fait, les inégalités privent l’économie d’une 

importante partie de sa main d’œuvre ou de sa productivité soit en l’excluant complètement 

du marché ou en lui limitant l’accès à des ressources pouvant améliorer sa productivité (World 

Bank, 2001; Klasen et Lemanna, 2009). En outre, la femme joue un rôle crucial dans le 

processus d’accumulation du capital humain au niveau du ménage, surtout quand elle est 

économiquement autonome. A cet égard, les inégalités de genre ne permettraient pas à la 

femme de jouer pleinement ce rôle ; ce qui impacterait négativement le développement 

durable (PNUD, 2016; Ferrant, 2011; Boone, 1996 tel que cité par Ferrant, 2011).  

Aussi, la Banque Mondiale (2018) souligne les liens entre les inégalités de genre en termes 

des revenus et de consommation, le bien-être et l’accentuation de la pauvreté des femmes 

et des enfants. Ainsi, l’insertion des femmes sur le marché de l’emploi est l’une des priorités des 

acteurs de développement tant nationaux qu’internationaux (ONU 2015 ; Afb 2015). En effet, 

l’égalité de genre en termes d’accès aux opportunités est considérée comme cruciale pour 

une croissance inclusive et la résilience des sociétés, les femmes étant les plus impliquées dans 

des activités de survie pour leurs familles (Afb 2015). Bradshaw et al. (2013) montrent que 

l’effet du revenu sur les aspects socioéconomiques du ménage est 20 fois plus élevé s’il est 

entre les mains d’une femme que d’un homme. Conscient de toutes ces réalités socio-

économiques, l’Assemblée générale des Nations Unies a aussi consacré l’égalité de genre et 

l’émancipation des femmes et des filles parmi les objectifs de développement durable (ONU 

2015). L’atteinte de cet objectif est considérée comme pouvant accélérer la réalisation de 

tout l’agenda 2030 de l’ONU vu son interaction avec les autres objectifs (PNUD, 2018). Des 

avancées sont rapportées sur certains aspects de ces inégalités mais un gap considérable 

persiste sur le plan d’accès des femmes aux opportunités d’emplois dans le monde (Seguino, 

2016; Klasen, 2017).  

Malgré la signature des différents accords internationaux sur l’égalité de genre par le 

gouvernement congolais (Ministère du genre, enfant et famille 2018), la RDC figure parmi les 

dix pays du monde les plus inégalitaires en termes de genre (Rapport sur le Développement 

humain 2012, cité dans Seguino et Were 2014) ; le marché du travail est ainsi caractérisé par 

les inégalités de genre. Les femmes restent encore sous représentées sur le marché de 

l’emploi, avec un taux d’activité de 63,7% contre 71,5% chez les hommes (INS 2014) et un taux 

d’emploi de 58,9% contre 63,4% chez les hommes (WDI, Banque Mondiale). Les données 

récentes sur le chômage des jeunes, la frange la plus importante de la population active 

congolaise, montrent que les jeunes femmes subissent plus le chômage que leurs homologues 

masculins avec un taux de 20% contre 12% (Dabire 2018) ; et qu’au niveau global, les femmes 

sont plus touchées par le chômage que les hommes, avec un taux de 19,6% contre 15,2% 

pour les hommes (INS 2014). En termes de rémunération, les femmes sont beaucoup moins 

rémunérées, avec un salaire moyen mensuel équivalant à la moitié de celui des hommes, 

quel que soit le milieu de résidence (INS 2014). A Kinshasa, le salaire mensuel moyen est de 140 
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937 FC pour les hommes contre 75 506 FC pour les femmes, et de 95 206 FC pour les hommes 

contre 45 702 FC pour les femmes dans les autres milieux urbains.  En milieu rural, le salaire 

mensuel moyen est de 39 371 FC pour les hommes contre 20 000 FC pour les femmes (INS 

2014). En outre, la masse salariale des femmes est moins élevée comparativement à celle des 

hommes aussi bien dans les secteurs agricoles que non agricoles. La part salariale dans la 

masse salariale totale est de 34% pour les hommes non qualifiés, de 52% pour les hommes 

qualifiés, de 10% pour les femmes non qualifiées et de 4% pour les femmes qualifiées (MCS 

2013). Ces différences de salaire sont évidentes tenant compte de l’absence relative des 

femmes dans les secteurs les plus rémunérés, parmi lesquels le secteur industriel et dans lequel 

la proportion des femmes renseigne sur les inégalités de genre selon Seguino (2016). Le secteur 

industriel congolais n’occupe que 3,7% des femmes employées contre 14,64% des hommes 

(Statistiques BIT).  

A cette faible participation des femmes sur le marché du travail, s’ajoute la fragilité de 

l’économie congolaise, très dépendante des matières premières minérales. La baisse de leurs 

prix mondiaux est toujours suivie des répercussions négatives sur l’économie nationale et 

susceptible d’exacerber les inégalités genre sur le marché du travail. En effet, le BIT (2020) 

souligne que les crises et/ou chocs économiques peuvent avoir un impact disproportionné sur 

certains segments de la population, notamment les femmes. Bien que le lien entre la 

dépendance aux ressources naturelles et l’augmentation des inégalités de genre sur le 

marché de l’emploi ne soit pas documenté dans le contexte de la RDC, il s’est avéré existant 

dans d’autres pays en développement dépendant des ressources naturelles. Les études de 

Oniyangi (2013) sur un panel de 94 pays, de Gylfason et Zoega (2002) sur un groupe de pays 

d’Amérique, d’Afrique et d’Europe ainsi que de Rao et al (2009) sur un groupe de pays 

d’Afrique de l’ouest, révèlent que la dépendance aux ressources naturelles affecte 

négativement et significativement les inégalités de genre en défaveur des femmes, inégalités 

captées non seulement par le taux de scolarisation mais aussi par le taux de participation des 

femmes sur le marché de travail. Les conséquences de cette dépendance sur les femmes 

sont aussi appréhendées à travers l’effet des fluctuations des cours des matières premières sur 

la main d’œuvre féminine. Dans cet angle, Essama-Nssah et al (2007) ainsi que Cantore et al. 

(2012) montrent également que les segments les plus défavorisés de la population dont les 

travailleurs du secteur informel et les moins qualifiés, constitués majoritairement des femmes 

dans le contexte de la RDC, sont les plus vulnérables aux chutes des cours des matières 

premières, aussi bien agricoles que minérales. Au vu de la rareté de la littérature sur le lien 

entre la dépendance économique aux ressources naturelles et les inégalités de genre sur le 

marché de l’emploi en RDC, il est ainsi important de cerner également ce lien dans le 

contexte de la RDC, où l’économie est très dépendante des matières premières minérales ; 

avec un secteur minier qui contribue à environ 20% du PIB, à 36% de la croissance 

économique réalisée entre 2010 et 2015, à plus de 90% des exportations totales (BCC, 2017 ; 

CEA, 2017, 2018) et est le secteur qui fournit la plus grande part des salaires (29,4% du total des 

salaires) tout en fournissant la grande part des salaires pour les hommes non qualifiés (42,5%), 

pour les hommes qualifiés (20,1%), pour les femmes non qualifiées (39,5%) ainsi que le second 

secteur qui fournit la plus grande part des salaires pour les femmes qualifiées (13%).  

Face à ces inégalités de genre sur le marché du travail congolais et à la dépendance 

de l’économie congolaise aux fluctuations des prix des ressources naturelles, l’Etat congolais a 

pris conscience de la nécessité de la mise en place d’une politique de diversification 

économique afin de réduire la dépendance de l’économie congolaise au secteur minier en 

accroissant l’importance économique d’autres secteurs d’activité, tout en promouvant 

l’emploi au niveau général et celui des groupes vulnérables en particulier, notamment celui 

des femmes. Pour ce faire, l’Etat congolais se fixe comme objectif une accélération de la 

diversification économique devant se traduire par une augmentation de la part des secteurs 

non miniers dans le PIB, les exportations et l’emploi total. En vue d’atteindre l’objectif de 

diversification économique, les premiers secteurs visés sont les secteurs agricoles qui, selon le 

PNUD (2015, p.5), constituent l’un de cinq principaux secteurs à prioriser et à forts potentiels de 

croissance : l’agriculture, les industries légères, l’énergie et les hydrocarbures, les services et les 
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infrastructures structurantes et sociales (transport, télécommunications, énergie, éducation et 

santé, administratif). Ainsi, la première séquence du PNSD (Plan National Stratégique de 

Développement) correspond au premier plan quinquennal, avec comme objectif visé par le 

gouvernement de transformer la RDC en pays à revenu intermédiaire grâce au 

développement de l’agriculture. La politique de promotion d’emploi des femmes n’est 

cependant pas clairement définie. Par ailleurs, le PNUD (2016) souligne que la question de 

genre ne devrait pas être traitée comme un problème à part mais doit plutôt être intégrée 

dans les différents plans et programmes des gouvernements afin que le développement 

économique qu’ils visent profite aux hommes et aux femmes de façon équitable et durable. 

Cela est d’autant plus important étant donné que les inégalités de genre en termes d’accès à 

l’emploi, etc. impactent négativement la croissance économique, surtout dans des pays en 

développement (Seguino 2017, Seguino et Were 2014 et Klasen 2002) et qu’un 

développement économique basé sur le seul secteur minier n’aurait pas d’effet positif sur la 

réduction des inégalités de genre (Klasen 2017). D’où la nécessité des politiques focalisées sur 

la promotion des stratégies de subsistance et d’emploi des femmes (PNUD 2016, Seguino 

2016). Ces politiques profiteraient à l’économie congolaise entière vu l’impact négatif des 

inégalités de genre sur le développement économique à court et à long terme tel 

qu’empiriquement prouvé par Seguino (2017), Seguino et Were (2014) et Klasen (2002), Klasen 

et Lamanna (2009), PNUD (2018), etc. 

Seguino et Grown (2006) mettent en évidence le rôle primordial de l’Etat dans la 

réduction des inégalités de genre sur le marché de l’emploi en vue d’améliorer le bien-être 

des femmes dans l’économie1 tout en favorisant la croissance économique. Parmi les 

politiques publiques suggérées pour contrer les inégalités de genre et favoriser l’emploi des 

femmes, figurent l’accès aux infrastructures sociales ainsi que la promotion des politiques 

publiques pro-genres d’appui aux secteurs intensifs en main d’œuvre féminine (Klasen 2019). 

D’où la nécessité du ciblage du secteur agricole, principal pourvoyeur de la main-d’œuvre 

féminine en RDC. En effet, les femmes sont majoritairement employées dans le secteur 

agricole, qui occupe 78% des femmes employées contre 62% des hommes employés ; à la 

différence des secteurs industriels et des services où elles sont minoritaires2 (Statistiques BIT). La 

littérature sur le genre et le marché de l’emploi met en évidence certains facteurs 

socioculturels, politiques et économiques pouvant limiter les efforts d’équilibrage de genre sur 

le marché de l’emploi, leurs implications sur la croissance économique ainsi que les politiques 

publiques pouvant être mis en œuvre afin de réduire les inégalités de genre sur le marché du 

travail.  

Dans le cas de la RDC, la Banque Mondiale (2018) et le Ministère du genre, de l’enfant 

et de la famille (2015) soulignent que les discriminations auxquelles font face les femmes 

principalement en ce qui concerne l’accumulation d’actifs productifs, figurent parmi les 

principales causes des inégalités de genre sur le marché du travail congolais. En effet, le faible 

accès des femmes congolaises à la terre ainsi qu’au capital financier, ne leur permet pas 

d’investir dans des actifs de nature à améliorer leur productivité et donc leur rémunération sur 

le marché de l’emploi (Banque Mondiale, 2018; PNUD, 2016), surtout qu’il est avéré que 

l’accès des femmes à la terre est positivement corrélé avec la production agricole (PNUD, 

2016). Il sied de souligner que la République démocratique du Congo dispose de 80 millions 

d'hectares des terres arables dont moins de 10% seulement sont exploitées (Ministère du Plan 

de la RDC, 2011) ; ce qui fait de la RDC le deuxième pays au monde en termes de terres 

arables cultivables disponibles après le Brésil. Ainsi, une augmentation des terres allouées aux 

femmes semble être une politique pro-genre adaptée au contexte de la RDC et serait de 

nature à impacter positivement l’emploi des femmes dans des pays en développement, 

comme le font ressortir Johnson et al. (2016), Mishra et Sam (2016), Anderson et Eswaran (2005) 

et Rosetti et Kakande (2010), etc.  L’étude de Mishra et Sam (2016) appliquée au Népal met 

                                                 
1  Dans leur étude, ils illustrent cela par l’exemple du secteur des industries d’exportation. 
2  Le secteur des services occupe 17,3% des femmes employées contre 22,3% des hommes employés  et le secteur 

Industriel  n’occupe que 3,7% des femmes employées contre 14,64% des hommes employés (Statistiques BIT) 
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en évidence que la propriété foncière des femmes favorise leur autonomisation qui se traduit 

par une création d’opportunité et d’employabilité des femmes et la réorientation de leurs 

ressources vers des choix marginaux, y compris un investissement plus important dans le 

capital humain du ménage, comme l'éducation, la santé et la nutrition, facteurs importants 

de l’égalité de genre. Anderson et Eswaran (2005) révèlent que le revenu du travail du terrain 

détenu par la femme a un effet plus important sur l’autonomie de la femme plus que les 

revenus locatifs du terrain dont elle est propriétaire. En plus, l’étude révèle que l’employabilité 

de la femme en dehors de la ferme de son mari contribue significativement à son autonomie. 

Il résulte de l’étude de Rosetti et Kakande (2010) appliquée à l’Ouganda que l'impact de 

l’augmentation de la propriété foncière des femmes serait significatif sur le taux global de 

croissance économique, et particulièrement sur l’employabilité des femmes dans le secteur 

agricole. A côté de cette politique d’augmentation des terres allouées aux femmes, une 

politique de subvention sous forme de réduction des taxes sur les salaires dans les secteurs 

agricoles serait susceptible d’améliorer l’emploi dans les secteurs agricoles ; ce qui serait 

profitable aux femmes étant donné que ces secteurs sont intensifs en main d’œuvre féminine. 

En effet, les études de Pauw et Edwards (2006), de Go et al. (2009), de Burns, Edwards et Pauw 

(2010), etc. révèlent qu’une subvention sous forme des taxes négatives sur les salaires dans des 

secteurs spécifiques serait de nature à améliorer la demande de travail, les taux de salaires, 

etc. dans ces secteurs. Go et al. (2009) soulignent que la subvention réduit les coûts salariaux 

et contribue ainsi à l’augmentation de l'emploi. Un autre facteur expliquant les inégalités de 

genre, qui ne sera pas abordé dans le cadre de ce travail, est le fait que les femmes soient 

souvent plus occupées par le travail non rémunéré comparativement aux hommes (Seguino 

et Were, 2014).  

Eu égard à ce qui précède, nous nous servons d’une modélisation en équilibre général 

calculable afin d’analyser comment l’emploi des femmes serait impacté par la baisse des prix 

mondiaux des principaux minerais dont la RDC est dépendante et comment des politiques 

publiques pro-genres dans les secteurs agricoles contribueraient, d’une part, à  l’amélioration 

de l’emploi des femmes principalement dans les secteurs agricoles ; et d’autre part, à la 

diversification économique sous forme d’amélioration de la part des secteurs agricoles dans le 

PIB et les exportations. Le choix d’une modélisation en équilibre général calculable est justifié 

par le fait qu’elle permet d’isoler efficacement les effets séxospécifiques et de prendre ainsi 

en compte la dimension genre à travers les diverses possibilités de désagrégation de la MCS 

selon les spécificités de l’étude. Comme le soulignent Were et Kiringai (2003, p.55), « une 

modélisation en EGC serait l’un des outils performants et, peut-être l’outil supérieur, pour 

quantifier l’impact des politiques sur le genre et fournirait un cadre complet pour l'analyse des 

politiques contrefactuelles afin de donner aux décideurs politiques une idée des résultats 

possibles "avec et sans" des politiques » ; c’est également un outil approprié pour l’analyse de 

« l'impact des chocs externes ou internes sur différents groupes socio-économiques et/ou selon 

le genre. » En outre, Cockburn et al. (2007) soulignent également que les modèles EGC sont 

de puissants outils pour capter tous les effets directs et indirects des chocs macroéconomiques 

(partout où le choc se produit dans l'économie) sur la production sectorielle, les demandes de 

facteurs, etc. 

Dans les deux sous-sections suivantes, nous présentons en détail les questions de 

recherche et les principales contributions de cette étude. La seconde section de cette étude 

se rapporte à la revue de la littérature. La troisième section présente quelques faits stylisés sur 

les inégalités de genre sur le marché de l’emploi congolais, sur l’évolution de la législation se 

rapportant au genre dans les principaux programmes agricoles qu’a connu la RDC ainsi que 

sur l’importance économique du secteur minier. Les quatrième et cinquième sections 

présentent respectivement la méthodologie et les résultats de cette étude. La dernière 

section est consacrée à la conclusion et aux implications politiques de cette étude. 
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1.2.   Questions de recherche  

Dans cette étude, nous analysons comment l’emploi des femmes serait impacté par la 

baisse des prix mondiaux des principaux minerais dont la RDC est dépendante et comment 

des politiques publiques pro-genres dans les secteurs agricoles contribueraient, d’une part, à  

l’amélioration de l’emploi des femmes principalement dans les secteurs agricoles ; et d’autre 

part, à la diversification économique sous forme d’amélioration de la part des secteurs 

agricoles dans le PIB, les exportations et l’emploi total.  

La question principale à aborder dans cette étude est : « Comment des politiques 

publiques pro-genres dans les secteurs agricoles contribueraient-elles à la réduction des effets 

négatifs de la baisse des prix mondiaux des minerais sur l’emploi des femmes ? » 

De manière spécifique, nous répondons aux questions secondaires suivantes : 

- Quels seraient les effets de la chute des prix mondiaux des principaux minerais dont la 

RDC est dépendante sur la demande de travail, le taux d’emploi et le taux de salaire 

des femmes sur le marché du travail congolais ?  

- Une politique d’augmentation des terres allouées aux femmes ainsi qu’une politique de 

subvention sous forme des taxes négatives sur les salaires des femmes dans les secteurs 

agricoles contribuent-elles à l’amélioration de la demande de travail, du taux d’emploi 

et du taux de salaire des femmes ?  

- Ces politiques pro-genres contribuent-elles en même temps à la diversification de 

l’économie congolaise en termes d’augmentation de la part des secteurs agricoles 

dans le PIB et dans les exportations ? 

Afin de répondre à ces questions, nous avons construit un modèle PEP-1-1 de la RDC en 

nous inspirant de Decaluwé et al. (2013) et en faisant recours à la matrice de comptabilité 

sociale la plus récente de la RDC et à l’Enquête 1-2-3 y relative, réalisées par l’INS (2013).   

Nous avons adapté la MCS à notre étude en prenant en compte la dimension genre, à 

travers la désagrégation du compte du facteur travail en travailleurs qualifiés et non qualifiés 

selon le sexe (Hommes et femmes qualifiés ; Hommes et femmes non qualifiés), du compte des 

facteur capital selon le sexe (capital possédé par les hommes et capital possédé par les 

femmes), du compte du facteur terre selon le sexe (terre possédée par les hommes et terre 

possédée par les femmes), ainsi que du compte des ménages selon le sexe et le milieu de 

résidence (ménages ruraux masculins et féminins ; ménages urbains de Kinshasa masculins et 

féminins et ménages d’autres centres urbains masculins et féminins). La désagrégation du 

compte des ménages selon le sexe et le milieu de résidence est justifiée par deux raisons. 

D’une part, les conditions socio-économiques des ménages, par exemple le niveau des 

salaires, varient énormément selon le sexe et le milieu de résidence (dans la capitale Kinshasa, 

les autres milieux urbains et le milieu rural). D’autre part, la population congolaise est 

inégalement répartie sur le territoire national à raison de 61,2% en milieu rural et 38,8% en 

milieu urbain dont 11,7% de la population urbaine réside à Kinshasa contre 27,1% dans le reste 

du milieu urbain constitué des chefs-lieux des provinces, des villes secondaires et des cités (INS 

2014, p.19). 

1.3.   Principales contributions  

La valeur ajoutée de cette étude est double. D’une part, on peut noter que le lien 

entre la dépendance aux ressources naturelles et l’augmentation des inégalités de genre sur 

le marché de l’emploi n’est pas documenté dans le contexte de la RDC. Cette étude 

renseigne ainsi sur l’impact de la baisse des prix mondiaux des principaux minerais dont la RDC 

est dépendante sur l’emploi des femmes.  

D’autre part, la prise en compte des inégalités de genre sur le marché du travail dans 

la diversification économique à travers des politiques pro-genres dans les secteurs intensifs en 

main d’œuvre féminine constitue également une valeur ajoutée. En effet, la plupart des 
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politiques de diversification économique ne prennent souvent pas en compte l’aspect genre ; 

pourtant, comme le souligne le PNUD (2016), la question de genre ne devrait pas être traitée 

comme un problème à part mais doit plutôt être intégrée dans les différents plans et 

programmes des gouvernements afin que le développement économique qu’ils visent profite 

aux hommes et aux femmes de façon équitable et durable. 

Section II. Revue de la littérature 

Les travaux antérieurs sur le sujet traité dans cette étude peuvent être classés entre, 

d’une part, ceux qui présentent l’aspect genre de la « malédiction des ressources naturelles » 

en défaveur des femmes et ceux focalisés sur l’effet des politiques publiques pro-genres sur la 

situation des femmes d’autre part. Les deux groupes de travaux sont présentés dans les sous 

sections qui suivent. 

 

2.1 Dépendance aux ressources naturelles et situation des femmes 

Dans la littérature, on constate une récente évolution des études qui mettent en 

évidence une certaine malédiction des ressources naturelles pour les pays qui en sont 

abondamment dotés. Dans ces études, l’aspect genre est abordé dans le sens de ladite 

malédiction. Des études sur cet aspect couvrent aussi bien les effets des activités d’extraction 

de ces ressources que leur commercialisation sur le marché mondial, notamment en ce qui 

concerne l’effet des fluctuations des cours (Zabsonré et al., 2017; Nightingale, et al., 2017; 

Gylfason et Zoega, 2002; Oniyangi, 2013; Sweetman & Ezpeleta, 2017; Rao et al., 2009). 

Les résultats des études de l’effet des activités extractives sur les femmes sont mixtes. 

Dans une étude sur les activités extractives des ressources minérales au Canada, Nightingale 

et al. (2017) ont analysé l’effet de ces activités sur la situation socioéconomique des femmes 

Inuit. Après enquête, leur étude révèle un impact positif de ces activités sur l’emploi des 

femmes (Nightingale et al., 2017). Toutefois, la situation n’est pas pareille dans les pays en 

développements, la différence de qualité institutionnelle pouvant être indexée pour expliquer 

la différence de l’impact entre les deux contextes. Partant de leur étude sur la mine El Estor du 

Guatemala, Delowatie Deonandan (cité dans Sweetman & Ezpeleta, 2017) montre que les 

femmes courent des risques sanitaires graves dus à la pollution causée par les activités 

d’extraction et sont victimes d’une exacerbation du rapport des forces en faveur des hommes 

dans les ménages, ceux-ci étant plus susceptibles d’être embauchés par les compagnies 

minières. Cela rejoint les conclusions du rapport de l’UNEP et al (2013) sur la situation en 

Afrique où les femmes sont rapportées être les plus exposées aux risques sanitaires liés à la 

pollution ou à la délocalisation forcée due aux activités minières aussi bien industrielles 

qu’artisanales. Zabsonré et al. (2017) dans leur étude sur l’effet de l’extraction de l’or au 

Burkina Faso, bien que n’accordant pas plus d’attention à l’effet sur la situation des femmes, 

ont quand même trouvé que malgré l’effet positif de ladite exploitation en termes de 

réduction de la pauvreté; elle est caractérisée par une grande présence des femmes et filles 

représentant les hommes sur les sites miniers et exacerbant le phénomène du travail des 

enfants dans les sites miniers (Zabsonré et al., 2017). Dans ce contexte d’exploitation 

artisanale, mise en évidence par l’étude, l’exposition de ces femmes aux risques sanitaires 

rapportée par le rapport de l’UNEP n’est pas exclue (UNEP et al. 2013). 

En ce qui concerne les études macroéconomiques sur le sujet, Gylfason et Zoega 

(2002) ont combiné l’analyse de régression et de corrélation sur des données en coupe 

instantanées (cross-sectional) collectées sur un groupe de pays aussi bien en Amérique, en 

Afrique qu’en Europe. Leurs résultats révèlent que la dépendance aux ressources naturelles 

affecte négativement et significativement les inégalités de genre en défaveur des femmes 

(Gylfason et Zoega, 2002). Une étude similaire a été menée dans un groupe de pays d’Afrique 

de l’ouest par Rao et al (2009). Tout comme Gylfason et al, un impact négatif de la 

dépendance aux ressources naturelles sur les inégalités hommes-femmes mesuré par le taux 

de scolarisation est mise en évidence (Rao et al., 2009). Des conclusions similaires ont été 
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trouvées par Oniyangi (2013), après une analyse de régression sur des données collectées sur 

un panel de 94 pays de 1984 à 2007. A la différence de Gylfason et al. et Rao et al. Oniyangi 

va au-delà de l’effet sur le taux de scolarisation et analyse aussi l’impact sur le taux de 

participation des femmes sur le marché de travail. L’effet est significatif et négatif. L’impact 

négatif de la dépendance aux ressources naturelles sur la situation des femmes serait expliqué 

par la répartition inégale des droits des propriétés sur les ressources naturelles en défaveur des 

femmes, affectant ainsi leur accès au revenu et à l’éducation et par conséquent à d’autres 

services sociaux et opportunités. Une autre raison serait l’effet négatif avéré des ressources 

naturelles sur la participation des femmes au marché de travail (Gylfason et al., 2002; 

Oniyangi, 2013).  

Quant à l’effet de la chute des cours des matières premières, constituant la grande 

partie des exportations des pays dépendants des ressources naturelles, sur les inégalités de 

genre ; la littérature est rare. Parmi les peu de travaux faisant allusion à un tel impact en 

MEGC, figurent ceux de Cantore et al. (2012) et Essama-Nssah et al. (2007).  

Analysant l’impact des chocs du cours du pétrole sur l’économie sud-africaine avec un 

modèle GTAP E, Cantore et al (2012) mettent en évidence la vulnérabilité des ménages 

dirigés par les femmes face à la fluctuation des cours. Fofana (2015) trouve également à 

l’aide d’un MEGC appliqué à l’économie sud-africaine et en prenant en compte l’aspect 

genre que la flambée du prix de pétrole intervenue pendant la crise énergétique de 2007-8 

avait contribué à ralentir la croissance du produit intérieur brut (PIB) sud-africain et à réduire 

l'emploi et les revenus Cependant, il trouve que l'impact du choc en termes de genre a été 

neutre ; autrement-dit, les impacts relatifs au choc impactent autant les hommes que les 

femmes. Sans faire explicitement référence aux femmes, Essama-Nssah et al. (2007), dans une 

étude similaire sur l’Afrique du sud et utilisant un MEGC, a trouvé que les segments les plus 

vulnérables de la population sont les plus frappés par un choc des cours du pétrole. Ces 

segments sont entre autres ceux des travailleurs moyennement et non qualifiés, 

caractéristiques de la main d’œuvre féminine dans le contexte sud africain. Ce contexte est 

assez similaire de celui de la RDC. Parmi les recommandations faites pour contrer l’impact 

négatif des ressources naturelles sur la situation des femmes figurent des investissements 

publics de nature à améliorer l’accès des femmes à l’éducation et à d’autres services sociaux 

et à augmenter l’éventail d’opportunités disponibles pour elles (Gylfason et Zoega, 2002; 

Oniyangi, 2013; Rao et al., 2009). 

Les études précédentes montrent que les femmes sont victimes de la dépendance aux 

ressources naturelles. Elles sont négativement affectées aussi bien au niveau de leur stock de 

capital humain (santé et éducation) que sur le plan de l’emploi. Toutefois, ces travaux ne 

couvrent pas suffisamment les différentes facettes de l’emploi des femmes (demande de 

travail, taux de salaire, etc.) dans l’analyse de l’impact de la dépendance aux ressources 

naturelles. En plus, l’analyse de régression et de corrélation dominent sur le plan 

méthodologique alors que le contexte de la RDC est presque ignoré au vu des études 

disponibles.  

Cette étude aidera à combler ce vide en mettant un accent particulier sur l’emploi 

des femmes, la rémunération et la demande de la main d’œuvre féminine, dans l’analyse des 

effets de la dépendance de la RDC aux ressources naturelles par le canal d’un choc de cours 

des matières premières à l’aide d’un MEGC. Ensuite, deux politiques publiques pro-genres sont 

simulées au vu des recommandations du PNUD, plaidant pour que la question de genre ne 

soit pas traitée comme un problème à part mais devant plutôt être intégrée dans les différents 

plans et programmes des gouvernements afin que le développement économique qu’ils 

visent profite aux hommes et aux femmes de façon équitable et durable. La littérature sur 

l’impact des politiques publiques pro-genres sur l’emploi des femmes est l’objet de la sous-

section suivante. 
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2.2 Politiques publiques pro-genres et emploi des femmes 

L’étude de l’impact des politiques publiques pro-genres sur l’emploi des femmes est 

l’objet d’une littérature très diverse. Les travaux sur le sujet sont souvent focalisés sur les 

secteurs à forte intensité féminine (secteurs agricoles, manufacturier, commerce, etc.). La 

transformation de la RDC en pays à revenu intermédiaire grâce au développement de 

l’agriculture est le premier objectif visé par le gouvernement dans le cadre de sa politique de 

diversification économique visant à réduire la dépendance de l’économie congolaise au 

secteur minier en accroissant l’importance économique d’autres secteurs d’activité, tout en 

promouvant l’emploi au niveau général et celui des groupes vulnérables en particulier. Ainsi, 

nous nous focalisons sur des études qui se rapportent à l’impact des politiques publiques pro-

genres dans les secteurs agricoles sur l’emploi des femmes. Cependant, dans la littérature 

empirique, ces études se focalisent beaucoup plus sur l’impact d’une augmentation d’actifs 

et/ou des facteurs de production possédées par les femmes, et particulièrement le facteur 

terre. Les études d’Anderson et Eswaran (2005), de Mishra et Sam (2016), de Rosetti et 

Kakande (2010), etc. soulignent qu’une augmentation des terres allouées aux femmes semble 

être une politique pro-genre à même d’impacter positivement l’emploi des femmes dans des 

pays en développement. 

A partir des estimations appliquées sur les données rurales du Bangladesh, Anderson et 

Eswaran (2005) révèlent que le revenu du travail du terrain détenu par la femme a un effet 

plus important sur l’autonomie de la femme plus que les revenus locatifs du terrain dont elle 

est propriétaire. En plus, l’étude révèle que l’employabilité de la femme en dehors de la ferme 

de son mari contribue significativement à son autonomie. Johnson et al. (2016) soulignent que 

la propriété des actifs est importante pour la réduction de la pauvreté, et le contrôle des actifs 

par les femmes est associé à des résultats de développement positifs au niveau des ménages 

et des individus. A partir des estimations économétriques, Mishra et Sam (2016) mettent en 

évidence que la propriété foncière des femmes au Népal favorise leur autonomisation qui se 

traduit par une création d’opportunité et d’employabilité des femmes et la réorientation de 

leurs ressources vers des choix marginaux, y compris un investissement plus important dans le 

capital humain du ménage, comme l'éducation, la santé et la nutrition, facteurs importants 

de l’égalité de genre. A l’aide d’un MEGC dynamique appliqué à l’Ouganda, Rosetti et 

Kakande (2010) simulent une hausse annuelle de 5% de la terre possédée par les femmes et 

trouvent un impact positif sur la croissance de la production agricole (d’environ 0,3% par an), 

sur le taux global de croissance économique, et particulièrement sur l’employabilité des 

femmes dans le secteur agricole.  Dans ce même ordre d’idée, Meinzen-Dick et al. (2019, p.1) 

soulignent que les ménages ruraux dépendent d'un large éventail d'actifs en ressources 

naturelles pour leurs moyens de subsistance (notamment la terre, l’eau, les arbres et autres 

ressources) et que la terre est l’actif le plus précieux dans la plupart des portefeuilles des 

ménages ruraux et constitue le fondement de la production agricole. Meinzen-Dick et al. 

(2019)  mettent cela en évidence dans leur étude en présentant une revue de la littérature qui 

répertorie un certain nombre d’études  qui font les liens entre les droits fonciers des femmes et 

la réduction de la pauvreté ainsi que l’amélioration du bien-être et des revenus des ménages 

féminins dans les zones rurales (Quisumbing et Kumar 2014 ; Deininger, Ali et Yamano 2008 ; 

Dillon et Voena 2017 ; etc.). Les auteurs reviennent également sur la vaste littérature sur la 

relation entre la sécurité foncière, les moyens de subsistance et la pauvreté (Prosterman, 

Mitchell et Hansted 2009, etc.) ; ainsi que sur la relation entre la propriété et le contrôle des 

biens par les femmes et l’amélioration des indicateurs socio-économiques aussi bien des 

femmes elles-mêmes que de leur famille (Quisumbing et Maluccio 2003, Doss 2006, etc.).  

Bien que les précédentes études se focalisent beaucoup plus sur l’impact d’une 

augmentation des facteurs de production possédées par les femmes, et particulièrement le 

facteur terre, d’autres types des politiques pourraient également avoir un impact positif sur 

l’emploi des femmes, notamment une politique de subvention sous forme de réduction des 

taxes sur les salaires dans les secteurs agricoles. En effet, un certain nombre d’études révèle 

qu’une subvention sous forme d’une réduction des taxes sur les salaires ou encore sous forme 

des taxes négatives dans des secteurs spécifiques serait de nature à améliorer l’emploi, les 
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taux de salaires, etc. dans ces secteurs. A l’aide d’un MEGC, Pauw et Edwards (2006) trouvent 

que l'emploi des travailleurs semi-qualifiés et non qualifiés peut être augmenté de manière 

assez significative à partir d’une politique de subvention sur les taux des salaires.  D’autres 

analyses comme celles de Go et al. (2009), de Burns, Edwards et Pauw (2010), etc. vont dans 

ce même ordre d’idée. En se servant d’un MEGC, l’étude de Go et al. (2009) appliquée à 

l’Afrique du Sud révèle un impact positif de la subvention sur le taux des salaires ainsi que  sur 

la production sur l'emploi, la pauvreté et les inégalités. Burns, Edwards et Pauw (2010) révèlent 

également, toujours à l’aide d’un MEGC, que même si les subventions salariales peuvent 

réussir à créer des emplois en Afrique du Sud, elles ne doivent pas être considérées comme le 

principal instrument politique pour faire face au problème du chômage dans son ensemble. A 

la différence de ces études, notre étude met l’accent sur l’aspect genre et en appliquant une 

subvention sur les taux des salaires des femmes qualifiées et non qualifiées dans les secteurs 

agricoles.  

Eu égard à ce qui précède, cette étude est une contribution à la littérature en 

analysant, en premier lieu, l’impact de la dépendance aux ressources minérales (en simulant 

une baisse des prix des minerais) sur l’emploi des femmes. Cette étude permet ainsi de 

combler le gap dans la littérature sur le sujet, qui s’avère rare pour le contexte de la RDC 

surtout en ce qui concerne les travaux utilisant le modèle d’équilibre général calculable. En 

second lieu, cette étude renseigne également comment deux politiques publiques pro-genres 

(une politique d’augmentation des terres allouées aux femmes ainsi qu’une politique de 

subvention sous forme de réduction des taxes sur les salaires des femmes dans les secteurs 

agricoles) contribuent-elles à l’amélioration de la demande de travail et du taux de salaire 

des femmes ainsi qu’à la diversification de l’économie congolaise en termes d’augmentation 

de la part des secteurs agricoles dans le PIB et dans les exportations. Ces résultats permettront 

d’informer les décideurs politiques sur l’efficacité de ces politiques publiques pro-genres pour 

leur éventuelle prise en compte dans le PNSD afin que la politique de diversification 

économique de la RDC soit axée sur le genre de telle manière à contribuer à la réduction des 

inégalités de genre et de promouvoir un développement économique pour tous tel que 

suggéré par le PNUD (PNUD 2016).   

Section III. Quelques faits stylisés 

3.1.    Analyse des inégalités genre à partir des indicateurs clés du marché du 

travail congolais 

Le concept « genre » se rapporte aux différences, entre hommes et femmes, construites 

socialement et est intimement lié à tous les aspects de la vie économique et sociale (FAO 

1998). Cependant, comme le soulignent la BAD (2013, 2018) et la CEA (2018), la RDC est un 

pays caractérisé par des inégalités genre, à travers la sous-représentation des femmes dans 

presque tous les domaines : éducation, emploi, politique (parlement,…), etc. La RDC se 

retrouve souvent parmi les pays au bas des classements internationaux que régionaux en 

matière d’égalité de genre et de protection des droits de la femme en particulier.  

Dans cette sous-section, nous analysons le marché du travail congolais suivant 

l’approche genre qui, en se référant au FAO (1998), suppose de « considérer les différentes 

opportunités offertes aux hommes et aux femmes ainsi que les rôles qui leur sont assignés 

socialement » sur le marché du travail congolais. L’Institut National des Statistiques souligne 

dans l’introduction de l’enquête 1-2-3 que « la question de l’emploi est d’autant plus centrale 

en Afrique que l’immense majorité de la population tire ses revenus du travail, les transferts 

institutionnels (prévoyance sociale) et les revenus du capital ne jouant qu’un rôle marginal » 

(INS 2014, p.17). Dans ce même ordre d’idée, le BIT a toujours souligné l’importance de 

l’emploi en plaidant fermement en faveur de stratégies de réduction de la pauvreté qui 

considéreraient l’emploi comme essentiel et fait remarquer que « c’est précisément le monde 

du travail qui détient la clé d’une éradication solide, progressive et durable de la pauvreté » 

(OIT 2003, cité dans BIT 2015b). Cependant, à l’instar des marchés de l’emploi de la plupart 

des pays de l’Afrique subsaharienne, le marché de l’emploi congolais est marqué par un 
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certain nombre d’imperfections dont les inégalités de genre qui jouent un rôle négatif sur le 

bien-être et les conditions de vie des femmes. Ces inégalités de genre sur le marché de 

l’emploi congolais sont accentuées par la fragilité politique (guerres, corruption, etc.) et 

économique (dépendance aux ressources naturelles, etc.) qui caractérisent la RDC et sont 

perceptibles dans les indicateurs clés du marché du travail (ICMT3) ventilés selon le sexe.  

En se référant aux données de l’enquête 1-2-3 (INS 2014), le taux de participation à la 

main d'œuvre ou le taux d’activité (ICMT 1), des personnes âgées de 15 ans et plus, est de 

67,5% en RDC, avec un taux d’activité de 71,5% chez les hommes contre 63,7% chez les 

femmes. Cependant, comme on peut bien l’apercevoir sur la figure 3.1, les inégalités de 

genre sont plus accentuées en milieu urbain4 (Kinshasa et autres centres urbains) qu’en milieu 

rural. En milieu urbain, le taux d’activité est de 47,8% à Kinshasa (avec un taux d’activité de 

59,4% pour les hommes contre 37,9% pour les femmes) et de 56,2% dans les autres centres 

urbains (avec un taux d’activité de 63,9% pour les hommes contre 49,0% pour les femmes) ; 

tandis qu’en milieu rural, le taux d’activité est d’environ 77,2% (avec un taux d’activité de 

77,7% pour les hommes et 76,7% pour les femmes).  

Figure 3. 1Taux d’activité selon le sexe et le milieu de résidence 

 

                                                 
3  Les indicateurs clés du marché du travail (ICMT ou KILM en anglais), tels que spécifiés et définis par le BIT dès 

1999, permettent de rendre compte des caractéristiques d’un marché du travail en vue de la conception et 

de la mise en œuvre des stratégies et politiques basées sur des données pertinentes (BIT 2015b). Les ICMT 

facilitent également la comparaison internationale des différents marchés du travail. La neuvième édition des 

ICMT comprend 17 indicateurs, portant sur   la   main   d’œuvre,   l’emploi,   le   chômage,  le  sous-emploi,  le  

niveau  d’éducation,  les   salaires   et   les   coûts   d’indemnisation,   la   productivité   et   la   pauvreté (BIT 

2015a, 2015b) et notamment : le taux de participation à la main d'œuvre (ICMT 1), le taux d'emploi (ICMT 2), 

la situation dans la profession (ICMT 3), l'emploi par secteur (ICMT 4), l'emploi par profession (ICMT 5), les 

travailleurs à temps partiel (ICMT 6), les heures de travail (ICMT 7), l'emploi dans l'économie informelle (ICMT 8), 

le chômage total (ICMT 9), le chômage des jeunes (ICMT 10), le chômage de longue durée (ICMT 11), le sous-

emploi lié au temps de travail (ICMT 12), les personnes hors de la main d'œuvre (ICMT 13), le niveau 

d'éducation et l'illettrisme (ICMT 14), les salaires et coûts d'indemnisation (ICMT 15), la productivité du travail 

(ICMT 16) et enfin  la pauvreté, répartition des revenus, emploi par catégorie de revenus et travailleurs pauvres 

(ICMT 17).  

Par ailleurs, dans sa liste minimale des indicateurs du ma rché du travail, l’UA (2012) retient six (6) indicateurs 

de base, notamment : Population en âge de travailler (1) ; Population occupée ou emploi (2) ; Population au 

chômage (3) ; Population active (4) ; Part des travailleurs pour  leur  propre  compte et  des  travailleurs  

familiaux  non rémunérés dans le total des emplois (5) ; Taux de croissance du nombre d’entreprises (6). La 

quasi-totalité de ces indicateurs sont inclus dans les ICMT. 
4  Nous désagrégeons le milieu urbain en Kinshasa et Autres centres urbains ; étant donné que les réalités 

socio-économiques prévalant dans la capitale congolaise (Kinshasa) sont différentes des réalités 

socioéconomiques d’autres centres urbains, constitués des chefs-lieux des provinces, des villes secondaires et 

des cités (INS 2014). 



11 

 

Source : Auteurs à partir de l’Enquête 1-2-3 (INS 2014) 

De manière générale, on peut apercevoir que le taux d’activité des femmes est inférieur à 

celui des hommes sur le marché du travail congolais.  

L’indicateur du taux d’emploi (ICMT 2), selon les statistiques du BIT, est d’environ 61% en 

RDC, avec un taux d’emploi des femmes inférieur à celui des hommes. Les femmes employées 

représentent 58,9% des femmes actives âgées de 15 ans à 64 ans tandis que les hommes 

employés représentent 63,4% des hommes actifs âgés de 15 ans à 64 ans.  

Figure 3. 2 Taux d'emploi selon le sexe 

 

 

Source : Auteurs, à partir de WDI 

 

L’indicateur de l'emploi par secteur (ICMT 4) qui répartit l’emploi en trois grands 

groupes d’activités économiques révèle, selon l’Enquête 1-2-3, que le taux d’emploi est de 

71,2% dans le secteur primaire5, de 4,4% dans l’industrie et de 24,4% dans les services. Selon les 

statistiques du BIT, le taux d’emploi est de 70,73% dans le secteur Agriculture, de 9,3% dans le 

secteur Industries et de 17,3% dans le secteur des services. La main-d’œuvre congolaise est 

concentrée dans le secteur Agriculture. La majeure partie des femmes est employée dans le 

secteur Agriculture qui occupe 78% du total des femmes employées, tandis que le secteur des 

services occupe 17,3% et le secteur Industries n’occupe que 3,7%. La majeure partie des 

hommes est également employée dans le secteur Agriculture qui occupe 62% du total des 

hommes employés, tandis que le secteur des services occupe 22,3% et le secteur Industries 

n’occupe que 14,64%.  

Figure 3. 3 Taux d'emploi dans les principaux secteurs (Agriculture, Industries et Services) 

 

 

Source : Auteurs, à partir des statistiques du BIT 

 

                                                 
5    L’agriculture, l’élevage, la pêche et la sylviculture 
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L’indicateur relatif au chômage total (ICMT 9) indique que le marché de l’emploi 

congolais est caractérisé par un taux de chômage selon le BIT6 de 4,5%. Face à la limite du 

taux de chômage calculé selon le BIT de prendre en compte les réalités des pays en 

développement comme la RDC, nous prenons en considération le taux de chômage 

doublement élargi7 qui est de 17,7% et est plus accentué en milieu urbain (38,8% à Kinshasa et 

30,9% dans les autres centres urbains) qu’en milieu rural (10,4%). Comme le montre la figure 3.5 

ci-dessous, au niveau global de l’économie, les femmes (19,6%) sont plus touchées par le 

chômage que les hommes (15,2%). Par ailleurs, l’indicateur relatif aux personnes hors de la 

main d'œuvre ou inactives (ICMT 13) révèle que le marché du travail congolais est caractérisé 

par un taux d’inactivité élevé en milieu urbain (53,1%) qu’en milieu rural (36,4%). 

Figure 3. 4 Taux de chômage selon le sexe 

 

 
Source : Auteurs, à partir de l’Enquête 1-2-3 (INS 2014) 

L’indicateur relatif aux salaires (ICMT 15), présenté dans la figure 3.6, révèle un écart 

salarial significatif entre les hommes et les femmes en RDC, un écart plus accentué en milieu 

urbain (Kinshasa et autres milieux urbains) où les salaires mensuels moyens des hommes 

équivalent au double de ceux des femmes. Le salaire mensuel moyen est de 112 264 FC à 

Kinshasa (avec 140 937 FC pour les hommes contre 75 506 FC pour les femmes), de 72 973 FC 

dans les autres milieux urbains (avec 95 206 FC pour les hommes contre 45 702 FC pour les 

femmes) et de 31 133 FC en milieu rural (avec 39 371 FC pour les hommes contre 20 000 FC 

pour les femmes). De manière générale, les femmes sont moins rémunérées que les hommes 

en RDC ; par contre, les salaires en milieu rural sont moins élevés que les salaires en milieu 

urbain, où les salaires sont relativement élevés surtout à Kinshasa. 

 

 

 

 

 

 

                                                 
6    Un chômeur au sens du BIT est une personne en âge de travailler qui répond simultanément à trois 

conditions : Etre sans emploi, c’est-à-dire ne pas avoir travaillé au moins une heure durant une semaine de 

référence ; Etre disponible pour prendre un emploi dans les 15 jours ; Avoir cherché activement un emploi 

dans le mois précédent ou en avoir trouvé un qui commence dans moins de trois mois (INS 2017, p.258). 
7    Le chômage élargi rend en compte les chômeurs découragés, c.à.d. les personnes désireuses de 

commencer un travail mais qui ne font pas de démarches pour en obtenir, jugeant leurs perspectives sur le 

marché du travail insuffisamment bonnes (INS 2014, p.89). Le chômage doublement élargi correspond à la 

proportion de la population active au chômage ; c’est-à-dire toute personne ayant l’âge légal pour travailler 

qui au cours de l’enquête était sans travail ; disponible pour travailler ; découragée ; ou sans activité 

indépendamment de sa volonté. (INS 2017, p.258).  
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Figure 3. 5 Niveau des salaires mensuels moyens en FC selon le sexe et le niveau de résidence 

 

 
Source : Auteurs, à partir de l’Enquête 1-2-3 (INS 2014) 

Dans les paragraphes précédents, nous avons présentés quelques statistiques qui se 

rapportent à la moitié des indicateurs clés du marché du travail congolais. Dans l’ensemble, 

ces indicateurs clés du marché du travail (ICMT) ventilés selon le sexe révèlent l’existence des 

inégalités de genre sur le marché de l’emploi congolais, caractérisé par une sous 

représentation des femmes, plus accentuée dans le milieu urbain que dans le milieu rural. Les 

statistiques se rapportant à ces indicateurs sont moins élevées et/ou défavorables pour les 

femmes que pour les hommes.  

3.2.   Absence du genre dans les programmes agricoles en RDC 

Le cadre institutionnel et légal en République Démocratique du Congo a longuement 

ignoré les questions relatives au genre et de ce fait n’a pas favorisé l’expansion de la femme. 

En dépit des efforts visant à améliorer le soutien institutionnel à l'égalité des sexes en RDC, il 

subsiste néanmoins des incohérences problématiques dans le cadre juridique et de grands 

écarts entre les lois et leur mise en œuvre ainsi que l’exécution des programmes et réformes 

sectoriels. Les femmes sont contraintes par des normes sociales discriminatoires restreignant la 

propriété indépendante des actifs ou des droits à l'emploi, et une structure gouvernementale 

qui a ignoré la mise en œuvre des politiques existantes à cause de plusieurs vices, entre 

autres : 

- Peu ou seulement des activités ou des programmes avec des budgets limités ciblant les 

femmes et les questions de genre ;  

- Une influence limitée de l’entité responsable de la mise en œuvre des politiques 

gouvernementales favorables aux femmes, et  

- Un déséquilibre genre au niveau de la hiérarchie de prise des décisions 

gouvernementales.  

Il se révèle donc un décalage entre la politique et la mise en œuvre effective au niveau 

national et organisationnel. 

En termes des programmes visant la réforme et la réduction du déséquilibre genre dans 

le secteur agricole, plusieurs politiques gouvernementales dans le passé ont été conclues par 

des résultats mitiges. La Note de Politique Agricole a été le document politique de base qui 

était centré sur la réforme du secteur agricole et visait la création d’emploi mais en ignorant 

l’aspect genre  ainsi que l’aspect relatif au développement de la chaine des valeurs, très 

utiles pour le développement du secteur agricole (Kuyengila et van Hoof 2010). Le tableau ci-
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dessous donne un bref aperçu de l’omission ou du moins de la non prise en compte de 

l’aspect genre dans la quasi-totalité des différents programmes nationaux visant la réforme du 

secteur agricole en RDC.  

Tableau 3. 1 Absence du genre dans les programmes nationaux visant la reforme du secteur agricole  

Date Programme Objectifs 
Dispositions 
relative au 

genre 

1966-1972 Plan Intérimaire de Relance 
Agricole  

Relance du secteur agricole  Aucune  

1982–1984  
 

Plan de Relance Agricole  Quantifié la production agricole par province  Aucune  

1987–1990  Programme 
d’Autosuffisance 
Alimentaire (PRAAL)  

Pour atteindre la suffisance alimentaire en assistant les provinces dans la 
croissance de la productivité des mais et Riz  

Aucune  

1997–2001  Programme National de 
Relance du Secteur Agricole 
et Rural (PNSAR) 

Atteindre la sécurité alimentaire et accroitre le revenu agricole et 
atteindre un surplus agricole  

Aucune  

2000–2003  Programme Triennal 
d’Appui aux Producteurs du 
Secteur Agricole  

Améliorer la sécurité alimentaire  Aucune  

2006–2011  Le Document de Stratégie 
de Croissance et de 
Réduction de la Pauvreté 
(DSCRP)  

Reconstruire des cités et secteurs pilotes (y compris l’agriculture) et 
supporter les groupes vulnérables 

Mention du 
genre et 
groupes 
vulnérables  

2007-2011 Cinq chantiers Programme national quinquennal avec 5 piliers : infrastructures, eau et 
électricité, santé et éducation, habitat ainsi que l’emploi 

Aucun 

2009 Note de Politique Agricole 
et de Développement Rural 
(NPADR)  

Quatre objectifs : 
- Améliorer l’accès aux marchés et la valeur ajoutée des productions 

agricoles  
- Accroitre la productivité dans le secteur agricole  
- Promouvoir le système financier décentralisé adapté au secteur agricole 
- Renforcer les capacités techniques et organisationnelles des institutions 

publiques et privées 

Aucune  

2010–2020 Programme National de 
Sécurité Alimentaire (PNSA)  

Renforcement des moyens de subsistance des petits producteurs agricoles 
en matière de production, gestion post-récolte, transformation et accès 
au marché 

Les femmes 
productrices 
sont ciblées 
comme 
bénéficiaires  

2010 Stratégie Sectorielle de 
l‘Agriculture et du 
Développement Rural 
(SSADR)  

Objectifs : 
- Accès aux marchés et amélioration des infrastructures rurales et 

capacités commerciales  
- Améliorer la production agricole  
- Financer les secteurs agricoles et ruraux 
- Gouvernance et renforcement des capacités des ressources humaines et 

institutionnelles 

Aucune  

Source : Adapté de Ragasa et al. 2012.   

Le tableau ci-dessus révèle la non prise en compte de l’aspect genre dans la quasi-

totalité des différents programmes nationaux visant la réforme du secteur agricole en RDC. 

Seuls deux programmes font mention du genre dans les dix programmes répertoriés. Notons 

toutefois que les instabilités politiques et économiques sont parmi les principaux facteurs ayant 

conduit à la non réussite de la plupart de ces programmes dont un bon nombre a nécessité 

l’intervention d’organismes multilatéraux. 
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3.3.    Dépendance de la RDC aux ressources naturelles  

Contrairement aux pays développés, l’une des principales caractéristiques des pays en 

voie de développement [PVD] est leur dépendance économique aux matières premières. En 

Afrique, la quasi-totalité des pays fait partie des PVD et deux tiers d’entre eux tirent 

essentiellement leurs recettes de l’exportation d’une matière première agricole, minérale ou 

énergétique. En Afrique subsaharienne, la part des hydrocarbures, des minerais et des métaux 

représente plus de 60 % des exportations (Banque mondiale 2016). Dans certains pays, le 

pétrole, la matière première la plus commercialisée de la sous-région, représente environ 50% 

des exportations totales des matières premières (Banque mondiale 2015). La part des minerais 

et des métaux est de plus de 70% dans des pays comme la Zambie, etc. Pour la majeure 

partie des pays africains, les exportations totales des matières premières contribuent à plus de 

15% dans le PIB (Banque Mondiale 2015, FMI 2015a).    

La RDC, reconnue comme un scandale géologique8 (étant donné que son sous-sol, 

très riche, regorge d’abondantes ressources minérales) répond parfaitement à toutes ces 

caractéristiques. L’économie congolaise repose essentiellement sur les matières premières 

minérales, principalement sur le cuivre et le cobalt dont la RDC est respectivement premier 

producteur en Afrique (cuivre) et dans le monde (cobalt). Le cuivre et le cobalt contribuent à 

plus de 90% des exportations minières. La part restante est constituée des exportations 

d’autres produits miniers, principalement de l’or et du diamant, suivis du Plomb, du zinc, de la 

cassitérite, du coltan et du wolframite (BCC 2017 ; ITIE-RDC 2017, 2018). Comme on peut 

l’apercevoir dans la figure 3.8, dans l’ensemble, le secteur minier fournit plus de 90% des 

exportations totales,  

Tableau 3. 2 Contribution des secteurs d'activité au PIB 

 

Source :CEA (2018), tiré du rapport annuel 2016 de la BCC(2017,p.37) 

 Figure 3. 6 Part des exportations minières sur les 

exportations totales de la RDC en 2016 

 

Source : CEA (2018), tiré du rapport annuel 2016 de la BCC  

(2017) 

                                                 
8 (Direction Générale du Trésor français,, lien : https://www.tresor.economie.gouv.fr/Pays/CD/l-economie-de-la-rd-

congo#:~:text=La%20RDC%20est%20consid%C3%A9r%C3%A9e%20comme,coltan%2C%20or%2C%20diamants)..  

https://www.tresor.economie.gouv.fr/Pays/CD/l-economie-de-la-rd-congo#:~:text=La%20RDC%20est%20consid%C3%A9r%C3%A9e%20comme,coltan%2C%20or%2C%20diamants).
https://www.tresor.economie.gouv.fr/Pays/CD/l-economie-de-la-rd-congo#:~:text=La%20RDC%20est%20consid%C3%A9r%C3%A9e%20comme,coltan%2C%20or%2C%20diamants).
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Avec sa part très importante dans les exportations totales (plus de 90%), le secteur 

minier constitue la principale source d’entrée des devises au pays. Le secteur minier constitue 

également l’un des principaux secteurs qui contribue le plus au PIB. Comme on peut 

l’apercevoir dans le tableau 3.1 ci-dessus, le secteur extractif est toujours parmi les trois 

premiers secteurs qui contribuent les plus au PIB. En 2016, le secteur minier (17,8%) était le 

troisième à contribuer le plus au PIB après le secteur agricole (19,1%) et le secteur des 

industries agroalimentaires (18,9%). Le secteur extractif est le premier secteur contribuant le 

plus au PIB de 2013 à 2015 ; avec une contribution au PIB relativement supérieure à celle de 

tous les composants du secteur secondaire réunis. Notons toutefois que la période (2000 à 

2008) marquée par une faible contribution du secteur extractif au PIB est caractérisée par un 

PIB moins élevée, contrairement à la période (à partir de 2010) marquée par une forte 

contribution du secteur extractif au PIB caractérisée par un PIB assez élevée. Cela peut être 

expliqué par le fait que suite à l’absence des politiques de diversification économique, 

l’économie congolaise est très dépendante du secteur minier. Ainsi, de 2000 à 2008, la faible 

contribution du secteur minier au PIB serait justifiée par l’instabilité politique avec l’existence 

des guerres dans certaines régions du pays favorisant le pillage des ressources naturelles, 

occasionnant un manque à gagner pour l’Etat congolais en termes des recettes minières. 

Cette période fut également caractérisée par la crise économique de 2007-8 accompagnée 

de la chute des cours mondiaux des matières premières qui ont négativement impacté le 

secteur minier.  

Les statistiques officielles de la RDC révèlent également que le secteur minier fournit 

environ 11% d’emplois mais n’est pas un secteur pourvoyeur de main d’œuvre féminine. 

Cependant, bien que n’étant pas un secteur pourvoyeur d’emploi aux femmes, le secteur 

minier a une importance économique très significative en RDC. En effet, outre son importante 

contribution dans les exportations et le PIB, le secteur minier constitue la principale source des 

recettes fiscales et des revenus de l’Etat (ITIE 2017, p.13, 65 ; BCC 2017). Les recettes minières 

(découlant des taxes sur les exportations ainsi que des taxes sur la production du secteur 

minier) sont donc d’une importance capitale dans la définition et la réalisation de la politique 

économique de la RDC. Ainsi, une chute des cours mondiaux des matières premières 

minérales est toujours accompagnée, d’une part, d’une baisse des recettes publiques limitant 

la réalisation de la politique de l’Etat dans les différents secteurs de l’économie congolaise 

(FMI 2015a, 2015b) ; et d’autre part, d’impacts socio-économiques négatifs en termes de 

dégradation de l’emploi, du bien-être et des conditions de vie des populations (Banque 

mondiale 2016). Notons également que la chute des cours mondiaux des matières premières 

minérales est toujours accompagnée de la baisse de la croissance économique (Rapports 

annuels de la BCC). Comme on peut l’apercevoir à la figure 3.7 et 3.8, en prenant 2012 

comme année de référence (100), l’indice des prix des principaux produits miniers exportés 

par la RDC (cuivre, cobalt, or fin, diamant, plomb, zinc, cassitérite, coltan et wolframite)9 a 

connu en 2013 une légère baisse (92,9). Cependant, cette baisse a été accentué en 2014 

(86,6), en 2015 (65,2) et en 2016 (59,4) et a eu dés effets négatifs sur la croissance économique 

qui a brusquement chuté de 9,5% en 2014 à 6,9% en 2015, puis à 2,4% en 2016, son plus bas 

niveau depuis 2002 (BCC 2017 ; Ministère du Plan 2018, p.31). Il sied, cependant, de souligner 

que l’impact de la chute des prix mondiaux des minerais sur l’emploi des femmes en 

particulier n’est vraiment pas documenté pour le cas de la RDC. Les résultats de cette étude 

constituent une valeur ajoutée dans la littérature  relative.  

 

 

 

 

                                                 
9   BCC 2017 ; ITIE-RDC 2017, 2018. 
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Figure 3. 7Evolution de l'indice des prix des 

principaux minerais exportés par la RDC (Base=2012) 

 

Figure 3. 8 Evolution du taux de croissance 

économique 
 

  

Source : Auteurs, à partir des Rapports annuels de la BCC 

Suite aux difficultés économiques induites par la baisse des cours mondiaux des 

matières premières (minérales) dont la RDC est dépendante, l’Etat a pris conscience de la 

nécessité de la mise en place d’une politique de diversification économique afin de réduire la 

dépendance de l’économie congolaise au secteur minier en accroissant l’importance 

économique d’autres secteurs d’activité, tout en promouvant l’emploi au niveau général et 

celui des groupes vulnérables en particulier, notamment celui des femmes. Ainsi, la 

diversification de l’économie congolaise et la création d’emploi ont toujours figuré dans les 

diverses stratégies et plan de développement à long terme de la RDC, comme le ressort le 

tableau 3.3.  

Tableau 3. 3 Stratégies et plan de développement de la RDC de 2000 à 2017 

DSRP-1 
2002-2005 

DSCRP-1 
2006-2010 

DSCRP-2 et PAG10  
2011-2016 et 2012-2017 

PNSD : 
2017-2050 

► Stabilisation, transition 
et reconstruction 

► Réalisation des trois 
piliers stratégiques :  
-Restauration et 
consolidation de la paix ; 
-Stabilisation 
macroéconomique ; 
-Dynamique 
communautaire. 

► Performance réalisée : 
Atteinte en 2003 le point 
de décision de l’Initiative 
PPTE 

►Gouvernance et relance de la 
croissance pro-pauvre 

► Cinq piliers stratégiques : 
-Bonne gouvernance ; 
-Paix et renforcement des 
institutions ; 
-Stabilité macroéconomique et 
croissance ; 
-Accès aux services sociaux et 
réduction de la vulnérabilité ; 
-Combattre le VIH-SIDA ; 
-Dynamique communautaire. 

► Performance réalisée : Atteindre 
en 2010 du point d’achèvement de 
l’Initiative PPTE 

►Croissance, création d’emploi et 
changement climatique 

►Quatre piliers stratégiques : 
-Gouvernance et paix ; 
-Diversification économique, 
accélération de la croissance et 
création d’emplois ; 
-Amélioration de l’accès aux 
services sociaux de base et du 
capital humain ; 
-Environnement et changements 
climatiques ; 

► Performance  réalisée : 
Quelques efforts de stabilisation du 
cadre macroéconomique 

►Emergence (2030) et développement (2050) 
de l’économie congolaise  

►Cinq principaux piliers stratégiques : 
1.Valorisation du capital humain, 
développement social et culturel  
2.Renforcement de la bonne gouvernance, 
restauration de l’autorité de l’état et 
consolidation de la paix  
3.Consolidation de la croissance économique, 
diversification et transformation de l’économie  
4.Aménagement du territoire, reconstruction 
et modernisation des infrastructure  
5.Protection de l’environnement, lutte contre 
le changement climatique, développement 
durable et équilibre 

 ►Performance : Plan en cours d’exécution et 
première évaluation mi-parcours prévue en 
2021 

Source : Auteurs, à partir de PNUD (2015), CEA (2018) et Ministère du Plan (2018) 

Le tableau ci-dessus présente les quatre principales stratégies et plan de 

développement (DSRP-1, DSCRP-1, DSCRP-2 et PNSD) mis en œuvre par l’Etat congolais de 

                                                 
10     Programme d’action du gouvernement. 
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2000 à 201711, ainsi que leurs objectifs respectifs. Ils ont été élaborés avec l’aide de divers 

organismes multilatéraux, à l’instar de la Banque mondiale qui encourage les pays de l’Afrique 

subsaharienne à « mettre en œuvre des ajustements nécessaires pour faire face à la baisse 

des recettes tirées des exportations de matières premières et redoubler d’efforts pour mobiliser 

davantage leurs autres ressources nationales afin d’être moins dépendants des recettes 

provenant du secteur des matières premières » (Banque mondiale 2016).  

Comme on peut le constater dans le tableau ci-dessus, la diversification de l’économie 

congolaise et la création d’emploi constituent l’un des quatre principaux piliers du DSCRP-2 et 

demeurent l’un des principaux objectifs du PNSD qui est le prolongement du DSCRP-2. Pour ce 

faire, l’Etat congolais se fixe comme objectif une accélération de la diversification 

économique devant se traduire par une augmentation de la part des secteurs non miniers 

dans le PIB, les exportations et l’emploi total. En vue d’atteindre l’objectif de diversification 

économique, les premiers secteurs visés sont les secteurs agricoles. Ainsi, la première 

séquence12 du PNSD correspond au premier plan quinquennal, avec comme objectif visé par 

le gouvernement de transformer la RDC en pays à revenu intermédiaire grâce au 

développement de l’agriculture. La politique de promotion d’emploi des femmes n’est 

cependant pas clairement définie. Par ailleurs, le PNUD (2016) souligne que la question de 

genre ne devrait pas être traitée comme un problème à part mais doit plutôt être intégrée 

dans les différents plans et programmes des gouvernements afin que le développement 

économique qu’ils visent profite aux hommes et aux femmes de façon équitable et durable. 

Cette étude permet donc de mettre en évidence comment l’emploi des femmes serait 

impacté par la baisse des prix mondiaux des principaux minerais dont la RDC est dépendante 

et comment des politiques publiques pro-genres dans les secteurs agricoles contribueraient, 

d’une part, à  l’amélioration de l’emploi des femmes principalement dans les secteurs 

agricoles ; et d’autre part, à la diversification économique sous forme d’amélioration de la 

part des secteurs agricoles dans le PIB, les exportations et l’emploi total.  

 

Section IV. Méthodologie 

L’objectif de cette étude est d’analyser comment l’emploi des femmes serait impacté 

par la baisse des prix mondiaux des principaux minerais dont la RDC est dépendante et 

comment des politiques publiques pro-genres dans les secteurs agricoles contribueraient, 

d’une part, à  l’amélioration de l’emploi des femmes principalement dans les secteurs 

agricoles ; et d’autre part, à la diversification économique sous forme d’amélioration de la 

part des secteurs agricoles dans le PIB, les exportations et l’emploi total.  

Pour ce faire, nous nous servons d’une modélisation en équilibre général calculable du 

fait qu’elle permet de mieux comprendre et analyser l’impact respectif d’un choc ainsi que 

d’une politique d’accompagnement sur une économie, aussi bien d’un point de vue 

macroéconomique que microéconomique. Dans ce même ordre idée, notre étude porte sur 

l’emploi des femmes. Ainsi, une modélisation en EGC demeure appropriée dans la mesure où 

elle permet une bonne analyse sectorielle du marché de travail et à travers un large éventail 

des variables (Demande de travail, taux de salaire, taux d’emploi, taux de chômage, etc.) 

pouvant être analyser aussi bien au niveau global de l’économie qu’au niveau sectoriel ; tout 

en nous offrant la possibilité d’isoler les effets séxospécifiques et de prendre ainsi en compte la 

dimension genre à travers la désagrégation du facteur travail dans la MCS selon le sexe 

(travailleurs masculins et travailleurs féminins) ainsi que des ménages. 

Dans les sous-sections suivantes, nous présentons en premier lieu les caractéristiques de 

la MCS la plus récente de la RDC; et en second lieu, la spécification du modèle utilisé. 

                                                 
11   Avant l’année 2000, le dernier plan de développement date de l’époque du Zaïre, vers les années 80. 
12  Cependant, Il sied de souligner que suite à un certain nombre des contraintes (politiques [organisation des élections, 

etc.], etc.), les échéances de ce premier plan quinquennal du PNSD qui se rapporte à l’Agriculture ont été repoussées ; 

le plan se rapporte actuellement à la période 2019-2023.   
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4.1.    Données  

La base des données pour une modélisation en équilibre général calculable est la 

Matrice de comptabilité sociale (MCS) qui donne une photographie de l’économie à la fois 

au niveau global et au niveau sectoriel. La MCS la plus récente de la République 

Démocratique du Congo (RDC) est celle basée sur les données de 2013 et a été élaborée en 

2017 par le Ministère du Plan de la République Démocratique du Congo à travers l’Institut 

National de la Statistique (INS).  

4.1.1. Description de la MCS 

Notre MCS comprend 41 comptes des secteurs et 41 comptes des produits. A part les 

facteurs travail et terre qui nous intéressent le plus dans notre étude et que nous avons 

désagrégé ; l’autre facteur de production est le capital. Les agents économiques sont les 

ménages, les entreprises, le gouvernement et le reste du monde. On retrouve dans cette MCS 

sept catégories de taxes, notamment la TVA non déductible, les impôts sur les exportations, les 

impôts et droits sur les importations, les impôts sur la production nets de subventions, les impôts 

sur les revenus des ménages, les impôts sur les revenus des entreprises et les autres taxes sur les 

produits. Le compte d’accumulation du capital comprend l’investissement et la variation des 

stocks. 

Nous avons adapté cette MCS de base aux spécificités de notre étude en 

désagrégeant certains comptes, en nous servant de l’enquête 1-2-3 sous-jacente. Pour 

prendre en compte la dimension genre, nous avons désagrégé le facteur travail selon le sexe 

et le niveau de qualification (Hommes et femmes qualifiés d’une part ainsi que Hommes et 

femmes non qualifiés d’autre part) en nous servant du critère du niveau d’éducation du chef 

des ménages. Les travailleurs non qualifiés sont ceux n’ayant pas suivi de formation ou ayant 

un niveau primaire. Les travailleurs qualifiés sont ceux ayant un niveau secondaire ou 

supérieur. Nous avons désagrégé13 le compte du capital selon le sexe (Capital des hommes et 

capital des femmes). Cependant, pour le secteur agriculture vivrière, nous avons désagrégé 

le compte capital en facteur capital (Capital des hommes et capital des femmes) et en 

facteur terre (Terre des hommes et terre des femmes). Nous nous sommes servis des données 

de l’enquête 1-2-3 relatives aux ménages agricoles. Nous avons également désagrégé le 

compte des ménages selon le sexe et le milieu de résidence en six composantes (les ménages 

féminins et masculins ruraux, les ménages féminins et masculins urbains de Kinshasa ainsi que 

les ménages féminins et masculins d’autres centres urbains c.à.d. d’autres villes de la RDC).  

4.1.2. Analyse de la MCS 

Etant donné que cette étude se rapporte plus particulièrement à l’emploi des femmes 

et à la dépendance économique de la République Démocratique du Congo aux matières 

premières, cette analyse de la MCS se focalise sur la production par secteur (afin de relever 

l’importance du secteur minier), sur la répartition des masses salariales selon le sexe et le 

niveau de qualification dans les principaux secteurs, sur la contribution des exportations 

minières dans les exportations totales, sur la contribution des recettes minières dans les recettes 

d’exportations, sur la structure des importations, sur les revenus et les consommations des 

ménages, des entreprises et du gouvernement ainsi que sur les principaux produits 

d’investissement.  

                                                 
13 Pour la désagrégation du compte capital en facteur capital et en facteur terre selon le sexe, nous nous sommes servis 

de l’enquête 1-2-3 qui porte sur l’emploi, le secteur informel et la consommation des ménages. Elle constitue une 

source fiable et a été réalisée par l’Institut National des Statistiques de la RDC. Elle contient à la fois les données sur les 

actifs détenus par les individus ainsi que par les ménages. Nous nous sommes servis des données sur les actifs détenus 

par les ménages (en prenant en compte le sexe du chef de ménage) afin de désagréger le facteur capital en facteur terre 

et en facteur capital selon le sexe du chef de ménage (Capital des hommes et des femmes sous forme des machines et 

équipements ainsi que terre des hommes et des femmes sous forme des superficies agricoles exploitées). Pour ce faire, 

nous nous sommes servis de la variable des terres agricoles exploitées par le ménage ainsi que celle des machines et 

équipements. Nous avons ainsi calculé les parts des ménages masculins et féminins en nous référant à la variable sexe 

du chef des ménages.  
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1. Production par secteur 

Le PIB au coût des facteurs reste dominé par le secteur minier, réalisant à lui seul un peu 

plus de 16% du PIB ; suivis par le secteur des transports (9%), le secteur du commerce (8%), le 

secteur de l’Agriculture vivrière (7%), le secteur construction des matériels de transport (6%), le 

secteur Raffinerie du pétrole (5%) et le secteur construction (4%). Le secteur des équipements 

et appareils audiovisuels et de communication ainsi que le secteur de construction de 

matériels de transport sont en dernière ligne en termes de contribution à ce niveau du PIB. Le 

facteur capital représente une grande part de la valeur ajoutée dans la quasi-totalité des 

secteurs, à l’exception du secteur de Travail de bois et fabrication articles en bois et le service 

des Activités à caractères collectif Sociaux et personnel qui sont intensifs en facteur travail. 

Figure 4. 1Contribution des principaux secteurs au PIB 

 

 

Source : Auteurs, à partir de la MCS 

2. Répartition des masses salariales selon le sexe et le niveau de qualification dans les 

principaux secteurs  

L’analyse de la MCS révèle également qu’en termes de masses salariales, c’est le 

secteur Extraction minière qui fournit la plus grande part des salaires (29,4%), suivi du secteur 

du commerce (10,5%), etc. A part les secteurs de l’Agriculture vivrière (environ 8%) et 

Sylviculture et forêt (4,3%), la part salariale d’autres secteurs agricoles est respectivement 

inférieure à 1%. Le tableau ci-dessous renseigne sur la part salariale des principaux secteurs 

économiques. 

 

 

 

 

 

 



21 

 

Tableau 4. 1 Répartition des masses salariales (en %) selon le sexe et le niveau de qualification dans les 

principaux secteurs 

 

Principaux secteurs 
Part du 

secteur/Total 
Part des 

HNQ/Total HNQ 
Part des 

HQ/Total HQ 
Part 

FNQ/TotalFNQ 
Part des 

FQ/Total FQ 

Agr. Vivirère 7,9 11,4 5,4 10,6 3,5 

Agri. Industrielle 0,8 1,1 0,5 1,1 0,4 

Elevage et chasse 0,8 1,1 0,5 1,0 0,3 

Sylviculture et Forêt 4,3 6,2 2,9 5,8 1,9 

Extraction minière 29,4 42,5 20,1 39,5 13,0 

Ind. de viandes etpoissons 1,3 1,9 0,9 1,8 0,6 

Grains, fab. des produitalim. 1,8 2,5 1,2 2,4 0,8 

Textile et habillement 0,8 0,8 0,9 0,4 0,8 

Métallurgie, fonderie et métall. 1,3 1,3 1,4 0,7 1,3 

Construction 6,5 6,5 7,1 3,6 6,4 

Commerce 10,5 5,3 11,0 18,6 28,9 

Hotels, bars et restaurants 1,6 0,6 2,4 0,4 2,2 

Transports et aux. de transport 9,0 3,6 13,5 2,5 12,1 

Postes et telecommunications 1,0 0,4 1,5 0,3 1,4 

Activités financières 2,4 1,0 3,7 0,7 3,3 

Activités immobières 2,9 1,1 4,4 0,8 3,9 

Activtés d'admin. Publique 6,4 2,5 9,6 1,8 8,6 

Education 3,2 1,3 4,8 0,9 4,3 

Santé et action sociale 0,6 0,3 1,0 0,2 0,8 

Sous-total 100,0 100,0 100,0 100,0 

Total 100,0 34,0 51,8 10,2 4,1 

HNQ : Hommes non qualifiés, HQ : Hommes qualifiés, FNQ : Femmes non qualifiées et FQ : Femmes qualifiées. 

Source : Auteurs, à partir de la MCS 

 

Le tableau ci-dessus fait  ressortir la répartition des masses salariales selon le sexe et le niveau 

de qualification : 

 Pour les hommes non qualifiés, le secteur Extraction minière fournit 42,5% des salaires, 

suivi du secteur de l’Agriculture vivrière (11,4%), du secteur de la construction (6,5%), du 

secteur Sylviculture et forêt (6,2%) et du secteur du commerce (5,3%). 

 Pour les hommes qualifiés, le secteur Extraction minière fournit 20,1% des salaires, suivi 

du secteur Transport et auxiliaires de transport (13,5%), du secteur du commerce (11%), 

du secteur de l’Administration publique (9,6%), du secteur de la construction (7,1%) et 

du secteur de l’Agriculture vivrière (5,4%). 

 Pour les femmes non qualifiées, le secteur Extraction minière fournit 39,5% des salaires, 

suivi du secteur du commerce (18,6%), du secteur de l’Agriculture vivrière (10,6%) et du 

secteur de la sylviculture et forêt (5,8%). 

 Pour les femmes qualifiées, le secteur du commerce fournit 28,9% des salaires, suivi du 

secteur Extraction minière (13%), du secteur des transports et auxiliaires de transport 

(12,1%), du secteur de l’administration publique (8,6%) et du secteur de la construction 

(6,4%). 

Nous pouvons noter qu’au niveau sectoriel, c’est le secteur Extraction minière qui 

fournit la grande part des salaires aux hommes qualifiés et non qualifiés ainsi qu’aux femmes 

non qualifiées. Par contre, pour les femmes qualifiées, c’est le secteur du commerce qui 

fournit la grande part des salaires, suivi du secteur Extraction minière.  
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De manière générale, nous pouvons noter que la masse salariale des femmes est moins 

élevée comparativement à celle des hommes aussi bien dans les secteurs agricoles que non 

agricoles. La part salariale dans la masse salariale totale est de 34% pour les hommes non 

qualifiés, de 52% pour les hommes qualifiés, de 10% pour les femmes non qualifiées et de 4% 

pour les femmes qualifiées. Ce sont les femmes qualifiées qui ont la masse salariale la moins 

élevée (4% du total des salaires payés). Bien que les statistiques sur l’emploi révèlent que les 

femmes sont plus employées dans les secteurs agricoles, leur part de salaires demeure moins 

élevée. Cela serait peut être due au fait qu’elles sont moins nombreuses sur le marché du 

travail ou bien au fait qu’elles sont payées beaucoup moins bien que les hommes à 

qualification égale. Cependant, cela n’est pas valable pour les femmes non qualifiées. Nous 

pouvons illustrer cette réalité économique par l’exemple des secteurs agricoles où les femmes 

non qualifiées sont plus nombreuses mais leur masse salariale demeure moins élevée par 

rapport au total des salaires.  

3. Place du secteur minier dans le commerce international de la RDC 

3.1. Part des exportations minières dans les exportations totales 

Une analyse de la MCS révèle la prépondérance des exportations minières dans les 

exportations totales. Cependant, une analyse plus détaillée révèle qu’il existe deux catégories 

des produits miniers exportés par la RDC. La première catégorie comprend les minéraux 

métalliques (principalement constitués du cuivre, cobalt, or fin, diamant, Plomb, zinc, 

cassitérite, coltan et wolframite), provenant du secteur Extraction minière, et constituent les 

produits d’extraction. Les exportations des minéraux métalliques constituent 93,7% des 

exportations totales.  La deuxième catégorie comprend les minéraux non métalliques qui 

proviennent du secteur Fabrication des produits minéraux non métalliques et constituent les 

Autres produits minéraux non métalliques. Les exportations des Autres produits minéraux non 

métalliques constituent moins de 1% des exportations totales. Il apparait clairement que la 

RDC est dépendante des produits miniers métalliques (constituant 93,7% des exportations 

totales).  

Figure 4. 2 Structure des exportations 

 

 

Source : Auteurs, à partir de la MCS 
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3.2. Structure des importations 

La structure des importations est différente de la structure des exportations ; les 

principaux produits importés sont plutôt les produits Pétroliers et raffinés, les produits chimiques, 

les machines et matériels ainsi que matériels de transport. 

Figure 4. 3 Principaux produits d’importation en RDC 

 

 

Source : Auteurs, à partir de la MCS 

 
4. Revenus et consommations des ménages selon le sexe et le milieu de résidence 

Les ménages tirent principalement leurs revenus de la rémunération des facteurs de 

production et des transferts de la part des entreprises, du gouvernement et des transferts inter 

ménages. Les ménages utilisent leurs revenus pour l’achat des biens et services produits 

localement ou importés ; le reste des revenus constitue l’épargne, après déduction des taxes 

directes.  
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Tableau 4. 2 Part (en %) des principaux produits dans la consommation des ménages selon le sexe et le milieu de 

résidence  

 

Principaux produits HukinH HukinF HuprovH HuprovF HruralH HruralF 

AgriVivrière 6,79 4,64 8,72 8,45 19,93 27,39 

Sylv-Forêt 4,13 2,81 2,51 8,34 16,67 18,02 

Pêche.Pisciculture 3,98 0,86 2,10 2,46 2,79 5,70 

Viandes et Poissons 5,76 1,88 9,06 8,13 15,55 9,68 

Huiles.Graisses 5,45 5,71 4,93 2,08 2,42 4,28 

Farines 5,21 10,05 10,17 7,46 21,92 15,39 

Céréales 2,40 5,28 3,29 2,64 5,86 3,52 

Autres Aliments 3,35 3,50 1,04 1,75 2,84 2,34 

Boissons 1,44 1,51 3,12 3,17 1,16 1,26 

Tabac.Prod 1,74 1,82 3,77 3,84 1,40 1,52 

Textiles 3,81 3,99 8,07 8,20 1,80 1,95 

Pétroliers.Prod 2,40 1,94 1,55 1,12 1,35 2,15 

Chimiques.Prod. 4,39 4,60 5,00 5,08 1,00 1,08 

Hôtels.Resto 9,02 9,44 6,06 6,16 0,60 0,65 

TransportsServ 4,06 4,25 2,39 2,43 0,25 0,27 

Télécommunication 5,64 5,90 3,32 3,38 0,34 0,37 

Logement 11,75 12,30 5,20 5,29 0,64 0,69 

Education 1,76 1,85 1,42 1,45 0,11 0,12 

Santé 2,54 2,66 3,26 3,31 0,76 0,82 

Avec HukinH ; les ménages masculins de Kinshasa, HukinF : les ménages féminins de Kinshasa, HuprovH : les 

ménages masculins d’autres centres urbains, HuprovF : les ménages féminins d’autres centres urbains, HruralH : 

les ménages masculins ruraux et HruralF : les ménages ruraux féminins. 

Source : Auteurs, à partir de la MCS.  

Les principaux produits consommés par les ménages sont les produits alimentaires, 

notamment les produits de l'Agriculture vivrière, les produits de la Sylviculture et de 

l'exploitation forestière, les viandes et poissons, les huiles et graisses, les farines  et produits à 

base des céréales ainsi que les huiles et graisses. Après les produits alimentaires, la 

consommation des ménages est affectée dans les textiles, les produits chimiques, les 

dépenses de logement, les services d’hôtels et de restauration et les services de 

télécommunication. A côtés de ces dépenses, les dépenses qui suivent sont celles allouées 

aux services de la santé, à l’éducation, dans les transports et dans les produits pétroliers. La 

consommation des produits pétroliers, parmi les principaux produits consommés par les 

ménages, serait due au recours par les ménages à des sources d’énergies alternatives 

(lampes à pétrole, groupes électrogènes, etc.) suite à la faible électrification de la RDC et aux 

coupures intempestives de l’électricité qui touchent même les grandes villes.  

Cependant, la consommation des ménages diffère selon le sexe et le milieu de 

résidence. On constate d’une part que la consommation des ménages ruraux (et 

particulièrement les ménages masculins) est plus élevée que la consommation des ménages 

urbains pour les produits agricoles, principalement pour les produits de l’agriculture vivrière, 

pour les produits de la sylviculture et forêt, pour les viandes et poissons ainsi que pour les 

farines. On constate d’autre part que la consommation des ménages urbains est plus élevée 

que la consommation des ménages ruraux pour tous  les produits non agricoles. De manière 

générale, on peut remarquer que la consommation des hommes est plus élevée que celle des 

femmes pour la quasi-totalité des produits dans les trois milieux de résidence (dans la capitale 

Kinshasa, dans les autres centres urbains et dans le milieu rural). Cette réalité socio-

économique montre également que les ménages masculins sont les plus nantis que les 

ménages féminins et implique des inégalités en termes d’accès aux revenus entre les 

ménages masculins et les ménages féminins comme on peut l’apercevoir dans le tableau ci-

dessous.  
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Tableau 4. 3 Principales sources des revenus des ménages selon le sexe et le milieu de résidence (en %) 

 

 
 Rémunérations des facteurs 

      
Transferts reçus  Total 

revenus 

 
 Travail  Capital  Autres Agents Gvt  

 
 

 Hommes Femmes Total  

 

 

  

 

 
Ménages masculins de Kinshasa  15 0 13  31  2 45       22 

Ménages féminins de Kinshasa   0 20 3  7  1 11  5 

Ménages masculins d’autres centres urbains   32 0 27  22  37 37  27 

Ménages féminins d’autres centres urbains  0 27 4  3  1 1  3 

Ménages masculins ruraux  53 0 45  32  58 5  38 

Ménages ruraux féminins  0 53 8  4  1 0  5 

Total  100 100 100  100  100 100  100 

Source : Auteurs, à partir de la MCS.  

Le tableau ci-haut présente les principales sources des revenus des ménages masculins 

et féminins et l’on y aperçoit des inégalités en termes de rémunération des facteurs et des 

transferts reçus par les ménages selon le sexe. La part des revenus des ménages masculins est 

plus élevée pour toutes les sources des revenus. La part des ménages féminins reste inférieure 

à celle des ménages masculins quel que soit le milieu de résidence. La dernière colonne 

renseigne sur la part de chaque type des ménages dans le revenu total. En termes de revenu 

total, on observe donc des écarts significatifs des revenus entre les ménages masculins et 

féminins ; avec un écart des revenus plus élevé entre les ménages masculins et féminins 

ruraux. 

Par ailleurs, le tableau ci-dessous (4.4) donne un aperçu de la part de chaque source 

des revenus dans le total des revenus de chaque type des ménages. Nous pouvons noter que 

la principale source des revenus des ménages de Kinshasa (aussi bien masculins que féminins) 

est la rémunération du capital. Par contre, c’est la rémunération du travail qui constitue la 

principale source des revenus des ménages d’autres centres urbains et des ménages ruraux 

(surtout pour les ménages féminins). Notons également que les ménages de Kinshasa 

bénéficient plus des transferts du gouvernement par rapport aux autres ménages. Toutefois, 

les ménages masculins ruraux et d’autres centres urbains sont ceux qui bénéficient le plus des 

transferts reçus d’autres agents économiques. Comme dans le tableau précédent, la dernière 

colonne renseigne sur la part de chaque type des ménages dans le revenu total. On aperçoit 

qu’en termes de revenu total, les écarts des revenus demeurent significatifs entre les ménages 

masculins et féminins. 

Tableau 4. 4 Part des différentes sources des revenus dans le total des revenus de chaque type des ménages (en%) 

 
Rémunérations des facteurs  Transferts reçus Total revenus 

 Travail Capital 
 Autres 

Agents Gvt 
 

 Total H F 
 

 

  

 

 
Ménages masculins de Kinshasa 29 29 0 55  1 15 100 22 

Ménages féminins de Kinshasa  28 0 28 54  2 17 100 5 

Ménages masculins d’autres centres urbains  48 48 0 31  10 10 100 27 

Ménages féminins d’autres centres urbains 60 0 60 34  3 3 100 3 

Ménages masculins ruraux 56 56 0 31  11 1 100 38 

Ménages ruraux féminins 67 0 67 30  2 1 100 5 

Source : Auteurs, à partir de la MCS.  
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5. Revenus des entreprises  

Les entreprises tirent principalement leurs revenus de la rémunération du capital et des 

transferts. L’épargne des entreprises est obtenue après déduction des différentes dépenses, 

des taxes et des transferts de la part des entreprises.  

6. Revenus et consommations du Gouvernement 

Le Gouvernement tire ses revenus de la rémunération du capital ainsi que des transferts 

reçus de la part des entreprises et des ménages et des différentes taxes (fiscalité), 

notamment : la TVA déductible, les impôts et droits sur les importations, les impôts sur la 

production nets de subventions, les impôts sur les revenus des ménages et des entreprises, les 

autres taxes sur les produits et, enfin, les impôts sur les exportations.  

Les recettes minières découlant des taxes sur les exportations ainsi que des taxes sur la 

production du secteur minier ont respectivement une part très importante dans les taxes sur les 

exportations ainsi que dans les taxes sur la production des différents secteurs économiques.  

Figure 4. 4 Part des revenus des exportations des produits miniers dans les revenus tirés des exportations 

 

 
Source : Auteurs, à partir de la MCS 
 

Tableau 4. 5 Part des taxes sur la production du secteur minier dans les taxes totales sur la production (en %) 

 
  

Secteurs Part 

Agriculture industrielle 0,04 

Elevage et chasse 0,01 

Sylviculture et forêt 1,88 

Pêche et Pisciculture 0,00 

Extraction minière 97,77 

Fabrication de corps gras 0,11 

Fabric. de sucre, café, etc. 0,18 

Fabrication de papier, etc. 0,00 

Source : Auteurs, à partir de la MCS 
 

Comme on peut l’apercevoir respectivement dans la figure 4.4 et le tableau 4.5, les 

revenus tirés des exportations des produits miniers contribuent à hauteur de 81% des revenus 

des exportations totales et les revenus tirés des taxes sur la production dans le secteur minier 

constituent environ 98% des taxes totales sur la production. Comparativement aux taxes sur les 
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exportations, les taxes sur la production constituent l’une des principales sources des revenus 

du gouvernement, avec une part de 14%, comme le ressort le tableau 4.6. Ainsi, une 

contraction de la production dans le secteur minier impliquerait une diminution des taxes sur 

la production dans le secteur minier et, par ce fait, une baisse des revenus du gouvernement 

tirés des taxes sur la production. Cela pourrait limiter le gouvernement congolais dans la 

réalisation des politiques publiques. Il sied de souligner que les revenus du gouvernement sont 

affectés dans la consommation des services publics (48%), dans les transferts aux autres 

agents économiques (27%) ainsi que dans l’épargne (25%) grâce à laquelle l’Etat réalise des 

investissements. Les dépenses du gouvernement dans les services publics sont respectivement 

affectées dans les services d’administration publique (76%), dans les services d’enseignement 

(20%) ainsi que dans les services de santé et d’action sociale (3%).   

Tableau 4. 6 Principales sources des revenus du gouvernement (en %) 

 

Source des revenus Part 

Taxes sur le capital 20,46 

Taxes indirectes sur les produits 16,54 

Taxes sur la production 14,01 

Taxes sur les revenus des entreprises 7,17 

Taxes sur les importations 6,60 

Taxes sur les revenus des ménages 6,56 

Taxes sur les exportations 0,22 

Transfert reçus du reste du monde 14,37 

Transferts reçus des ménages 11,10 

Transfert reçus des entreprises 2,98 

Total 100,00 

Source : Auteurs, à partir de la MCS 

 
7. Principaux produits d’investissements  

L’analyse de la demande en biens d’investissement révèle que les principaux produits 

d’investissement en RDC sont les produits  des Travaux de construction (41%), les matériels de 

transport (30%) et les Machines et matériels n.c.a. (24%). 

8. Composition de la demande totale 

Dans le tableau ci-dessous, nous présentons les principaux biens et services qui constituent la 

demande totale. L’analyse de la demande totale révèle que ce sont les produits de 

l’agriculture vivrière, les travaux de construction, les matériels de transport, les services 

d’administration publique, les farines, les produits pétroliers ainsi que les machines et matériels 

qui ont des parts élevées et constituent environ 50% de la demande totale. La figure 4.5, 

quant à elle, met en évidence la prépondérance des consommations intermédiaires dans la 

demande totale. Elle absorbe à elle seule 28% de l’offre des biens et services. Vient ensuite les 

exportations avec 20%.  

Tableau 4. 7 Composition de la demande totale                              Figure 4. 5 Demande totale et ses composantes 

Principaux produits 
Part (en %) 

Produits de l'Agriculture vivrière 9 

 Prod. Sylviculture  Exploit. Forest.  3 

Viandes et  poissons 4 

Farines  prd. céréales  6 

Produits textiles 2 

Pd. Pétroliers Raf. Cokes 6 
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Produits chimiques 4 

Produits métallurgiques pièces de fonderie 3 

Machines et matériels n.c.a. 5 

Matériels de transports 7 

Travaux de construction 9 

Services d'hôtellerie et de restauration 3 

Services des postes et télécommunications 3 

Services d'administration  Publique 7 

Source : Auteurs, à partir de la MCS                    

Avec C : Consommation des ménages, G : Dépenses gouvernementales, X : Exportations, CI : Consommations 

intermédiaires, FBCF : Formation Brute de Capital Fixe et VSTK : Variation des stocks.  

4.2.    Modèle 

Afin d’atteindre l’objectif de cette étude, nous avons construit un modèle PEP-1-1 de la 

RDC, en nous inspirant de Decaluwé et al. (2013), qui est un MEGC statique décrivant une 

petite économie ouverte pour laquelle les cours mondiaux à l’exportation et à l’importation 

sont exogènes. Le taux de change est supposé être fixe. L’équilibre entre l’Offre et la 

Demande est atteint sur chaque marché à travers les variations des prix relatifs.  

Les facteurs de production composites sont le travail qualifié, le travail non qualifié et le 

capital (subdivisé en capital et en terre). Les deux types de travail sont ensuite désagrégés 

selon le sexe. Chaque type de travail est mobile d’un secteur à un autre, alors que le capital 

reste fixe. Le modèle comprend 41 secteurs et 41 produits. La production est une fonction 

Leontief entre la valeur ajoutée et la consommation intermédiaire. La consommation 

intermédiaire est également une fonction Leontief entre les demandes intermédiaires. Etant 

donné la désagrégation du facteur travail, les différents types de travail ne sont pas 

substituables directement entre eux. Du coté du capital, on a aussi une CES entre le capital 

des hommes et le capital des femmes. De même pour le facteur terre. La désagrégation du 

facteur capital permettra de simuler l’impact d’un choc sur certaines de ses composantes tel 

que la terre. Pour les valeurs des élasticités, nous nous sommes référés à l’étude de la Banque 

mondiale (2017) qui est l’une des études récentes portant sur le secteur minier de la RDC. 

Cependant, pour les valeurs des élasticités se rapportant à la désagrégation du marché du 

travail selon le sexe, nous nous sommes référés à l’étude de Fontana (2001) sur la Zambie, qui 

est un pays aux caractéristiques économiques assez proches de celles de la RDC.  

Les ménages tirent principalement leurs revenus de la rémunération des facteurs de 

production et des transferts et utilisent ces revenus pour le paiement des taxes directes et 

transferts aux agents gouvernementaux et non gouvernementaux, l’achat des biens et 

services ; le reste des revenus constitue l’épargne. Les entreprises tirent principalement leurs 

revenus de la rémunération du capital et des transferts. L’épargne des entreprises est obtenue 

après déduction des différentes dépenses, des taxes et des transferts de la part des 

entreprises. Le reste du monde tire ses revenus des payements des importations, des revenus 

du facteur capital et des transferts.  Le gouvernement tire principalement ses revenus de 

différentes taxes et transferts mais aussi du revenu du facteur capital. Six catégories de taxes 

seront prises en compte dans le modèle : la TVA déductible, les impôts et droits sur les 

importations, les impôts sur la production nets de subventions, les impôts sur les revenus des 

ménages et des entreprises, les autres taxes sur les produits et, enfin, les impôts sur les 

exportations. Les taxes sur les exportations minières ont une part très importante dans les taxes 

sur les exportations, qui contribuent de manière significative aux revenus du gouvernement.  

La demande totale est composée de la consommation des ménages, la 

consommation de l’administration publique, de la demande d’investissement, de la demande 

intermédiaire et des marges. L’investissement est exogène. Le compte d’accumulation  est 

composé de la variation des stocks et de la formation brute de capital fixe (comprenant les 

investissements publics et les investissements privés). 
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Section V. Résultats 

L’application du modèle PEP-1-1 à la RDC, afin d’apporter des réponses aux questions 

de notre étude, a impliqué la mise en œuvre de trois principaux scénarii. Le premier scénario 

(SIM1) constitue notre scénario de référence et se rapporte à la baisse des prix mondiaux à 

l’exportation et à l’importation des matières premières minérales. Les scénarios qui suivent se 

rapportent à l’impact des politiques publiques pro-genres sur l’emploi des femmes. Le second 

scénario (SIM2) se rapporte à l’impact d’une politique d’augmentation des terres possédées 

par les femmes. Le dernier scénario (SIM3) se rapporte à politique de subvention à l’emploi 

sous forme des taxes négatives sur les salaires dans les secteurs agricoles.  

Dans la première sous-section, nous présentons les résultats du scénario relatif à 

l’impact de la baisse des prix mondiaux à l’exportation et à l’importation des matières 

premières minérales. Dans la seconde sous-section, nous présentons et analysons les résultats 

en comparant l'impact du second scénario (choc cumulé de la baisse des prix mondiaux des 

minerais accompagné d’une politique pro-genre d'augmentation des terres possédées par les 

femmes) avec l’impact du dernier scénario (choc cumulé de la baisse des prix mondiaux des 

minerais accompagné d’une politique pro-genre de subvention sur les taux des salaires des 

femmes).  

5.1.    Impact de la baisse des prix mondiaux des matières premières minérales 

L’objectif de ce scénario est de relever l’impact de la chute des prix mondiaux à 

l’exportation et à l’importation des produits miniers métalliques sur l’économie congolaise en 

général, et plus particulièrement sur l’emploi des femmes dans les différents secteurs agricoles 

et non agricoles. Pour simuler ce choc de la baisse des cours mondiaux des produits miniers 

métalliques, nous nous sommes servis d’un indice des prix (comme dans Lemelin et Robichaud 

2016) des matières premières minérales métalliques dont la RDC est dépendante (cuivre, 

cobalt, or fin, diamant, Plomb, zinc, cassitérite, coltan et wolframite).  Cet indice est calculé 

chaque année par la BCC sur base des variations annuelles des cours mondiaux des différents 

minéraux et sur base de la pondération de chaque matière première minérale dans les 

exportations minières totales (BCC 2017, 2018). Ce scénario constitue notre scénario de 

référence (SIM1). Pour la simulation de ce scénario de référence, nous avons retenu la 

variation la plus récente (environ 78 points par rapport à l’année de base) mentionnée dans 

les statistiques de la BCC. Nous simulons donc une baisse d’environ 22% des prix mondiaux à 

l’exportation et à l’importation des produits miniers métalliques.  

La RDC est un pays très dépendant des matières premières minérales qui constituent 

une part importante de ses exportations (environ 94% des exportations totales) et non de ses 

importations (environ 4% des importations totales). Ainsi, la baisse du prix mondial à 

l’exportation des produits miniers métalliques a un effet dominant ou significatif par rapport à 

la baisse du prix mondial à l’importation des produits miniers métalliques.  

5.1.1. Impact sur la production 

La baisse des prix mondiaux des matières premières minérales entraine la baisse de la 

production totale dans le secteur minier (-9% environ) suite à la diminution de ses exportations. 

Notons que la baisse de la production totale dans le secteur minier est suivie d’une variation 

de la valeur ajoutée et de la consommation intermédiaire dans les mêmes proportions. 

Consécutivement à la baisse de la consommation intermédiaire dans le secteur minier, la 

demande intermédiaire diminue, de même que la demande intermédiaire totale. Etant 

donné que les produits forestiers, les produits textiles, les produits métallurgiques, les meubles et 

produits divers, les produits de construction, etc. sont consommés par le secteur minier, la 

baisse de la production dans le secteur minier contribue à la baisse de la demande de ces 

produits par le secteur minier ; entrainant des effets négatifs sur la production dans leurs 

secteurs. On constate ainsi la baisse de la production dans les principaux secteurs dépendant 

du secteur minier (construction (-11,58%), etc.) ainsi que dans d’autres secteurs qui dépendent 

de ces secteurs négativement impactés (Commerce (-7%), Elevage et chasse (-1%), 
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Sylviculture et forêt (-0,5%), etc.). Toutefois, la production totale du secteur agriculture vivrière 

est relativement stable (0,1% de variation). Etant donné l’importante part de la production du 

secteur minier dans le PIB, on constate une baisse du PIB réel au prix du marché d’environ 6%. 

La figure ci-dessous donne un aperçu de l’impact de la baisse des prix mondiaux des 

matières premières minérales sur la production totale dans les principaux secteurs 

économiques impactés ainsi que dans les secteurs agricoles. 

Figure 5. 1 Impact (en %)  du choc sur la production totale dans les principaux secteurs économiques et agricoles 

 

 
Source : Auteurs, à partir des simulations 

5.1.2 Impact sur l’emploi  des femmes 

5.1.2.1 Impact sur la demande de travail 

Consécutivement à la baisse de leur production respective, la baisse de la valeur 

ajoutée dans le secteur minier, de la construction, du commerce, élevage et chasse, etc. est 

suivie d’une diminution de la main-d’œuvre dans ces secteurs. Notons que ces secteurs sont 

parmi les principaux secteurs pourvoyeurs de la main-d’œuvre, avec une part de  29,4% pour 

le secteur minier, 10,5% pour le secteur du commerce et 6,5% pour le secteur de la 

construction. Ainsi, l’emploi des femmes et des hommes, surtout qualifiés, est négativement 

impacté dans ces secteurs. On constate une baisse de la demande de travail d’environ 8% 

dans le secteur minier qui préjudicie aussi bien l’emploi des hommes que des femmes 

qualifiés ; une baisse de 0,5% et 2% dans les secteurs élevage et chasse et pèche et 

pisciculture qui préjudicie plus les femmes qualifiées ; une baisse d’environ 6% dans le secteur 

du commerce qui est l’un des principaux secteurs pourvoyeurs de la main-d’œuvre féminine ; 

une baisse d’environ 10% dans le secteur de la construction largement fréquenté par les 

hommes ; une baisse de 1,2% dans le travail de grains. 

Notons que les travailleurs principalement non qualifiés de ces secteurs impactés 

négativement ont tendance à migrer vers d’autres secteurs agricoles et non agricoles moins 

impactés ; entrainant une baisse des salaires dans ces secteurs moins impactés et les poussant 

à augmenter leur demande de travail pour les travailleurs non qualifiés dont la baisse des 

salaires est plus accentuée, avec environ 30,6% (31,46% pour les femmes et 30,4% pour les 

hommes) contre 22% pour les qualifiés (23,34% pour les femmes et 21,9% pour les hommes). 

Ainsi, on constate une certaine hausse de la main d’œuvre non qualifiée dans les secteurs 

agricoles : dans le secteur agriculture vivrière (2,62%), dans le secteur agriculture industriel, etc. 

Cependant, cette hausse observée n’a pas d’impact significatif sur la demande totale de 

travail étant donné la  faible part de ces secteurs dans l’emploi total. 

Le tableau 5.1 ci-dessous donne un aperçu de l’impact de la chute des prix mondiaux 

des produits miniers sur la demande de travail selon  le niveau de qualification. 
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Tableau 5. 1 Impact (en %) du choc sur la demande de travail selon le sexe et le niveau de qualification 

 
              

Principaux secteurs impactés LDC LDQ LDQH LDQF LDNQ LDNQH LDNQF 

Agriculture vivrière 0,35 -3,3 -3,33 -2,45 2,62 2,45 3,22 

Elevage et chasse -0,46 -4,07 -4,11 -3,24 1,79 1,62 2,38 

Sylviculture et Forêt 0,03 -3,59 -3,64 -2,76 2,3 2,13 2,9 

Pêche et Pisciculture  -2,12 -5,68 -5,31 -4,86 0,09 -0,08 0,67 

Extraction minière -7,08 -11,15 -11,19 -10,38 -5,72 -5,89 -5,17 

Travail de grains  -1,2 -4,78 -4,83 -3,96 1,04 0,87 1,63 

Construction -9,73 -11,79 -11,84 -11,03 -6,47 -6,57 -5,87 

Commerce -6,05 -8 -8,14 -7,29 -2,24 -2,61 -1,88 
Avec  LDC : Demande de travail composite, LDQ : Demande de travail pour les travailleurs qualifiés, LDQH : Demande de travail 
pour les travailleurs qualifiés masculins, LDQF : Demande de travail pour les travailleurs qualifiés féminins, LDNQ : Demande de 

travail pour les travailleurs non qualifiés, LDNQH : Demande de travail pour les travailleurs non qualifiés masculins, LDNQF : 

Demande de travail pour les travailleurs non qualifiés féminins. 

Source : Auteurs, à partir des simulations 

 

L’emploi dans les secteurs agricoles est impacté, avec une diminution de la demande 

des travailleurs qualifiés dans le secteur agriculture vivrière avec une baisse de 3,07% pour les 

hommes qualifiés et de 2,17% pour les femmes qualifiées ; dans le secteur élevage et chasse 

avec une baisse de 3,68% pour les hommes qualifiés et de 2,78% pour les femmes qualifiées ; 

dans le secteur sylviculture et forêt, avec une baisse de 3,26% pour les hommes qualifiés et de 

2,37% pour les femmes qualifiées ; dans le secteur pêche et pisciculture, avec une baisse de 

5,31% pour les hommes qualifiés et de 4,43% pour les femmes qualifiées. En outre, cette baisse 

de la demande de travail qualifié est accompagnée d’une hausse de la demande de travail 

non qualifié dans les secteurs agricoles, aussi bien des hommes que des femmes. Quoi que la 

hausse de demande de travail non qualifié féminin semble être un peu plus élevée que celle 

des hommes, l’écart reste très moindre, étant de moins de 1% dans la quasi-totalité des 

secteurs agricoles.  

Notons également que dans la quasi-totalité des secteurs aussi bien agricoles que non 

agricoles, la moyenne de la baisse de la demande des travailleurs qualifiés demeure plus 

élevée en valeur absolue que la moyenne de la hausse des travailleurs non qualifiés. De 

manière générale, dans tous les secteurs impactés négativement, la baisse de la demande 

de travailleurs qualifiés affecte un peu plus les hommes que les femmes. Cependant, cet écart 

est moins significatif (inférieur à 1%) comparativement aux inégalités de genre sur le marché 

du travail congolais caractérisées par des écarts très significatifs entre les hommes et les 

femmes quel que soit leur niveau de qualification. Il ressort de ces résultats que la baisse des 

prix mondiaux des matières premières minérales exacerbe les inégalités de genre sur le 

marché du travail congolais, plus particulièrement pour les travailleurs qualifiés qui sont les plus 

vulnérables.  

5.1.2.2 Impact sur les taux des salaires 

La figure ci-dessous donne un aperçu de la baisse des salaires selon le sexe et le niveau 

de qualification dans les secteurs agricoles et dans quelques principaux secteurs (secteur 

minier, commerce, etc.) de l’économie congolaise. De manière générale, on constate une 

baisse des salaires de plus de 20% dans tous les secteurs, avec une baisse plus accentuée 

pour les travailleurs non qualifiés (-30,58% pour les femmes contre -29,5% pour les hommes) 

comparativement aux travailleurs qualifiés (-23,79% pour les femmes contre -22,39% pour les 

hommes).  
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Figure 5. 2 Impact (en %) du choc sur le taux de salaire selon le sexe et le niveau de qualification 

 

 
Avec WQH : Salaire des travailleurs qualifiés masculins, WQF : Salaire des travailleurs qualifiés féminins, WNQH : 

Salaire des travailleurs non qualifiés masculins, WNQF : Salaire des travailleurs non qualifiés féminins. 

Source : Auteurs, à partir des simulations 

5.1.3. Impact sur les revenus des ménages selon le milieu de résidence 

Consécutivement à la baisse de la valeur ajoutée dans le secteur minier, de la 

construction, du commerce, élevage et chasse, on constate également une baisse de la 

demande en capital dans ces secteurs impactés négativement et dans tous les autres 

secteurs économiques. Cela est accompagné d’une diminution de la rémunération du 

facteur capital et du facteur terre. On observe également une diminution de la rémunération 

du travail, face à la hausse de la demande de travail, principalement des travailleurs non 

qualifiés. On note également une baisse des revenus des entreprises suite à la baisse de la 

rémunération du capital. La baisse de la rémunération du travail contribue à la diminution des 

revenus des ménages masculins et féminins, quelque soit le milieu de résidence. 

Figure 5. 3 Impact (en %) du choc sur les revenus des ménages selon le sexe et le milieu de résidence 

 

     
Avec HukinH ; les ménages masculins de Kinshasa, HukinF : les ménages féminins de Kinshasa, HuprovH : les 

ménages masculins d’autres centres urbains, HuprovF : les ménages féminins d’autres centres urbains, 

HruralH : les ménages masculins ruraux et HruralF : les ménages ruraux féminins. 

Source : Auteurs, à partir des simulations 



33 

 

Comme on peut l’apercevoir dans la figure ci-dessous, tous les ménages subissent une 

diminution importante de leur revenu total suite à la baisse substantielle de leurs revenus issus 

du travail, du capital et des transferts reçus d’autres agents économiques. Cependant, les 

ménages ruraux féminins semblent être plus vulnérable, avec une baisse importante dans leurs 

revenus du travail (-29,91%) et leur revenu total (-29%), suivis par les ménages féminins d’autres 

centres urbains, avec une baisse de 28% dans leurs revenus du capital et de 27% dans leur 

revenu total. De manière générale, ce sont les ménages féminins qui subissent une forte baisse 

de leur revenu total comparativement aux ménages masculins et cela, quel que soit le milieu 

de résidence. 

5.1.4 Impact sur la consommation des ménages selon le milieu de résidence 

La baisse substantielle des revenus des ménages a un impact négatif sur leur budget 

de consommation et les contraint ainsi à baisser leur consommation en différents produits 

(agricoles et agroalimentaires, autres produits et services).  Cependant, la consommation des 

ménages ruraux féminins est plus affectée et affiche une baisse importante pour tous les 

produits comparativement à la baisse constatée pour les autres ménages. Cela serait dû par 

le fait que les autres ménages ont plus des sources des revenus que les ménages ruraux 

féminins. Par exemple, les ménages ruraux féminins ne bénéficient pas de transferts 

gouvernementaux comparativement aux autres ménages.  

Tableau 5. 2 Impact (en %) du choc sur la consommation des ménages selon le sexe et le milieu de résidence 

              

  HukinH HukinF HuprovH HuprovF HruralH HruralF 

a. Principaux produits agricoles et 
agroalimentaires             

Produits de l'Agriculture vivriere 0 -4 -1 -5 -3 -6 

Produits de l'Agriculture Indust et d'exporta 0 -4 -1 -5 -3 -6 

Produits de l'elevage -1 -5 -2 -6 -4 -7 

Prod. Sylvi  Exploit. Forest. et Serv. An 0 -4 0 -5 -3 -6 

Prod.  pêche et de la pisciculture Serv. Ann -1 -5 -2 -6 -4 -7 

Viandes et  poisons -6 -12 -7 -13 -11 -16 

Huiles et graisses -4 -9 -5 -11 -8 -13 

Farines  prd. céréales Prd. Amyl. alim.  an -3 -9 -4 -11 -8 -13 

b. Autres produits             

 Produits textiles -8 -13 -9 -15 -13 -17 

Pd. Pétrol. Raf. Cokes Prd. des indust. -13 -18 -14 -20 -18 -23 

Machines et matériels n.c.a. -13 -18 -14 -20 -18 -23 

Materiels de transports -14 -19 -15 -21 -19 -24 

Meubles Produits divers n.c.a. -8 -13 -9 -15 -12 -17 

c. Principaux services             

Electricité Gaz Vapeur et eau -3 -9 -4 -11 -7 -13 

Service de transports -6 -11 -7 -13 -10 -15 

Services de logement Autres services immobil -2 -7 -3 -9 -6 -12 

Services d'enseignement -2 -7 -3 -9 -6 -11 

Services de sante et d'action sociale -4 -10 -6 -12 -9 -13 

 Avec HukinH ; les ménages masculins de Kinshasa, HukinF : les ménages féminins de Kinshasa, HuprovH : les 

ménages masculins d’autres centres urbains, HuprovF : les ménages féminins d’autres centres urbains, 

HruralH : les ménages masculins ruraux et HruralF : les ménages ruraux féminins. 

Source : Auteurs, à partir des simulations 
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Comme on peut le constater dans le tableau ci-dessus, on constate pour tous les 

ménages une baisse importante dans la consommation aussi bien des biens de première 

nécessité (produits agricoles et agroalimentaires ainsi que les services d’électricité et eau, de 

santé et d’enseignement) que des biens de luxe (autres produits). Les ménages ruraux et 

d’autres centres urbains, et surtout féminins, ont tendance à plus baisser leur consommation 

en biens de luxe mais malgré cela, leur consommation en biens de première nécessité baisse 

également de manière substantielle. De manière générale, quelque soit le milieu de 

résidence, ce sont les consommations des ménages féminins qui baissent le plus 

comparativement à celles des hommes ; et cela, est justifié par le fait que leurs revenus a 

beaucoup diminué comparativement à ceux des hommes. 

5.1.5 Impact sur les revenus du gouvernement 

Consécutivement à la baisse de la production dans le secteur minier, de la 

construction, du commerce, élevage et chasse, etc., on constate une baisse des revenus du 

gouvernement tirés des taxes sur la production. Les taxes sur la production représentent une 

part de 14% du total des revenus de gouvernement et le secteur minier y contribue à hauteur 

de 98%. Ainsi, la baisse de la production dans le secteur minier entraine une baisse d’environ 

26% des revenus tirés des taxes sur la production du secteur minier et une baisse, de même 

ampleur, du total des revenus tirés des taxes sur la production. En outre, les revenus tirés des 

taxes indirectes sur les produits représentent 17% du total des revenus de gouvernement. Ainsi, 

suite à la baisse de la production dans les différents secteurs économiques, on constate 

également une baisse d’environ 18% des revenus tirés des taxes indirectes sur les produits. Par 

ailleurs, toutes les autres sources des revenus du gouvernement sont impactés négativement 

(taxes sur les exportations, taxes sur les importations, les transferts reçus, etc.). Cependant, 

quoique les exportations minières occupent une énorme part (environ 94%) dans les 

exportations totales et que les revenus tirés des exportations des produits miniers contribuent à 

hauteur de 81% des revenus des exportations, la part des revenus des exportations dans le 

revenu total du gouvernement est inférieure à 1%. Même si la chute des prix mondiaux des 

minerais entraine la baisse d’environ 25% des revenus tirés des taxes sur les exportations 

minières et d’environ 19% du total des revenus tirés des exportations ; c’est plutôt la baisse des 

revenus tirés des taxes sur la production, des taxes indirectes sur les produits, des taxes sur le 

capital, etc. qui contribuent à la détérioration du revenu total du gouvernement qui connait 

une baisse de 21%. 

 Dans ce modèle, nous avons postulé que les dépenses gouvernementales (la 

consommation du gouvernement) sont fixes. Ainsi, la baisse des revenus du gouvernement 

entraine la baisse (de 24,39%) de ses transferts aux autres agents économiques ainsi que la 

baisse de l’épargne publique d’environ 66,31%.  

5.1.6 Impact sur l’investissement 

La chute des prix mondiaux des matières premières impacte très négativement 

l’investissement en RDC. En effet, on constate une baisse de la demande des biens pour fin 

d’investissement. Cela est principalement dû par la détérioration de l’investissement total, 

suite à la baisse de l’épargne totale consécutive à la baisse de l’épargne des agents 

économiques. La baisse de l’épargne des agents économiques est due à la baisse de leurs 

revenus. Nous pouvons noter dans la figure ci-dessous que tous les produits d’investissement 

en RDC subissent une baisse de leurs demandes pour fin d’investissement. 
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Figure 5. 4 Impact (en %) du choc sur la consommation à des fins d'investissement 

 

 
Source : Auteurs, à partir des simulations 

5.1.7 Impact sur le commerce extérieur 

Comme on peut le constater dans la figure ci-dessous (5.6), la chute des prix mondiaux 

des minerais entraine la baisse des exportations du secteur minier. Même si on constate, une 

hausse accentuée des exportations d’autres secteurs, cela n’a pas un impact significatif dans 

les exportations totales du fait de la part importante des exportations minières dans les 

exportations totales (environ 94%). Ainsi, les exportations minières enregistrent une baisse 

d’environ 9%. Notons toutefois que cette hausse des exportations dans d’autres secteurs est 

due au changement des prix relatifs qui entraine les producteurs à réorienter leur production 

vers l’exportation. En effet, les prix locaux des produits subissent une baisse significative et très 

accentuée par rapport aux prix à l’exportation. Cependant, comme on peut le constater 

dans la figure 5.7, contrairement aux exportations, la chute des prix mondiaux des minerais 

entraine la baisse des importations dans tous les secteurs. L’une des raisons est la diminution de 

la demande locale pour la plupart des produits. Pour des raisons d’espace, nous ne 

présentons que l’impact dans quelques secteurs.  

 
Figure 5. 5 Impact (en %) du choc sur les exportations 

 

Figure 5. 6 Impact (en %) du choc sur les importations 

 

  

Source : Auteurs, à partir des simulations Source : Auteurs, à partir des simulations 
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5.2.  Impacts des politiques publiques pro-genres 

Dans cette sous-section, nous analysons comment des politiques publiques pro-genres 

dans les secteurs agricoles contribueraient, d’une part, à l’amélioration de l’emploi des 

femmes principalement dans les secteurs agricoles ; et d’autre part, à la diversification 

économique sous forme d’amélioration de la part des secteurs agricoles dans le PIB, les 

exportations et l’emploi total. Deux politiques publiques pro-genres dans les secteurs agricoles 

sont prises en compte dans cette étude, notamment : une politique d’augmentation des 

terres allouées aux femmes ainsi qu’une politique de subvention sous forme des taxes 

négatives sur les salaires des femmes dans les secteurs agricoles. Dans cette sous-section, nous 

simulons l’impact de chacune de ces deux politiques publiques pro-genres en fonction de la 

première simulation (SIM1) qui est notre scénario de référence (SIM1). Nous réalisons une 

analyse comparative en comparant l’impact de chacune de ces deux politiques sous forme 

des variations par rapport au premier scénario qui se rapporte à la baisse des prix mondiaux 

des matières premières minérales. 

Pour le choix de l’ampleur du choc relatif à la simulation d’une politique 

d’augmentation des terres allouées aux femmes (SIM2), nous avons pris en compte l’énorme 

potentialité agricole dont est dotée la RDC. En outre, la Banque Mondiale (2018) et le 

Ministère du genre, de l’enfant et de la famille (2015) soulignent que les discriminations 

auxquelles font face les femmes principalement en ce qui concerne l’accumulation d’actifs 

productifs, figurent parmi les principales causes des inégalités de genre sur le marché du 

travail congolais. Il est ainsi souligné que le faible accès des femmes congolaises à la terre 

ainsi qu’au capital financier, ne leur permettrait pas d’investir dans des actifs de nature à 

améliorer leur productivité et donc leur rémunération sur le marché de l’emploi (Banque 

Mondiale, 2018; PNUD, 2016), surtout qu’il est avéré que l’accès des femmes à la terre est 

positivement corrélé avec la production agricole (PNUD, 2016). A partir d’une comparaison 

internationale des données du recensement agricole, la FAO (2010) met en évidence le fait 

que les femmes constituent moins de 10% des propriétaires des terres en Afrique occidentale 

et centrale ainsi qu’au Proche-Orient et en Afrique du Nord. La RDC ne fait pas exception. Les 

femmes ne constituent que 8,9% des propriétaires des terres (Statistiques FAO14) et ne 

possèdent que 25% du total des terres cultivées en RDC15. Pourtant, la  RDC est le deuxième 

pays au monde en termes de terres arables cultivables disponibles après le Brésil et dispose de 

80 millions d'hectares des terres arables dont moins de 10% seulement sont exploitées (DSCRP2, 

2011).  

Etant donné la faible part des terres possédées par les femmes et cette large 

disponibilité des terres arables cultivables ; nous simulons une augmentation de 50% des terres 

allouées aux femmes.  La mise en œuvre de cette politique d’augmentation des terres aux 

femmes et ne lèse pas les hommes, étant donné qu’on ne ravira pas aux hommes leurs terres 

mais plutôt l’Etat attribuera aux femmes des nouvelles terres, non exploitées présentement. 

Cette politique n’engendrera pas des coûts étant donné la disponibilité des terres non 

exploitées et le fait qu’en RDC, la loi stipule que le sol et le sous-sol appartiennent à l’Etat. En 

effet, la loi n° 73-021 du 20 juillet 1973 portant régime général des biens, régime foncier et 

immobilier et régime des surettes telle que modifiée et complétée par la loi n° 80-008 du 18 

juillet 1980 prévoit en son  Article 53 que  le sol est la propriété exclusive, inaliénable et 

imprescriptible de l’Etat. Cependant  le patrimoine foncier de l’Etat comprend un domaine 

public et un domaine privé ; Le domaine foncier public de l’Etat est constitué de toutes les 

terres qui sont affectées à un usage ou à un service public. Ces terres sont inconcessibles tant 

qu’elles ne sont pas régulièrement désaffectées. Les terres qui font partie du domaine public 

de l’Etat sont régies par les dispositions particulières aux biens affectés à un usage ou à un 

service public.  Toutes les autres terres constituent le domaine privé de l’Etat. Elles sont régies 

par cette loi et ses mesures d’exécution. Des lois particulières d’aménagement et 

d’équipement du territoire, d’investissements concertés et de promotions immobilières 

                                                 
14   http://www.fao.org/gender-landrights-database/data-map/statistics/fr/ 
15  https://land-links.org/country-profile/democratic-republic-congo/ 

http://www.fao.org/gender-landrights-database/data-map/statistics/fr/
https://land-links.org/country-profile/democratic-republic-congo/
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peuvent, pour des parties des terres qu’elles déterminent, organiser des procédures 

particulières de gestion (article 54, 55 et 56). Toutefois la  loi de 2011 portant principes 

fondamentaux relatifs à l’agriculture prévoit  en son article 10 que l’Etat, la province et l’entité 

territoriale décentralisée mettent en œuvre toute mesure destinée à garantir l’accès 

équitable aux terres agricoles, à la sécurisation de l’exploitation et des exploitants agricoles, à 

la promotion des investissements publics et privés et à la gestion durable des ressources en 

terres. 

Pour le choix de l’ampleur du choc relatif à la simulation d’une politique de subvention 

sous forme des taxes négatives sur les salaires des femmes dans les secteurs agricoles (SIM3), 

nous nous sommes référés à l’étude de Burns, Edwards et Pauw (2010). Nous simulons donc 

une politique de subvention à l’emploi sous forme des taxes négatives de 12,5% sur les salaires 

des femmes dans les secteurs agricoles.  

5.2.1 Impact sur la production 

La politique d’augmentation des terres allouées aux femmes entraine une hausse de la 

production de 5,81% dans le secteur agriculture vivrière. Soulignons que la hausse de l’offre 

des terres possédé par les femmes entraine une hausse de la demande du facteur terre, suivie 

d’une diminution de la rémunération de ce facteur de production dans le secteur agriculture 

vivrière, surtout pour les femmes. La hausse de ce facteur terre est suivie d’une diminution du 

capital physique. Toutefois, cette hausse du facteur terre entraine une hausse de la valeur 

ajoutée, qui favorise l’augmentation de la production dans le secteur agriculture vivrière. 

Cependant, cette politique ne contribue pas à atténuer les impacts négatifs de la baisse des 

prix mondiaux sur la production d’autres secteurs économiques, à l’exception, principalement, 

du secteur du commerce, etc. On peut constater pour ce secteur que cette politique diminue 

l’ampleur de l’impact négatif de la baisse des prix mondiaux des minerais sur la production de 

ce secteur. 

Par contre, la politique de subvention sur les taux des salaires des femmes contribue à 

atténuer les impacts négatifs de la baisse des prix mondiaux sur la production de la plupart 

des secteurs économiques : Elevage et chasse, Sylviculture et forêt, Pêche et pisciculture, 

commerce, etc. En effet, la mise en place d’une politique de subvention sous forme des taxes 

négatives sur les salaires des femmes dans les secteurs agricoles entraine une augmentation 

de la demande de travail, principalement des femmes non qualifiées dans les secteurs 

agricoles, suite à la baisse des coûts salariaux, et de manière générale des coûts de 

production. Cela stimule la production dans les secteurs agricoles et connexes, on constate 

ainsi une diminution des effets négatifs de l’impact de la baisse des prix des minerais sur la 

production de ces secteurs. Soulignons toutefois que suite à une faible demande intérieure, la 

production est plus exportée que vendue sur le marché local.  

Nous pouvons apercevoir dans le tableau ci-dessous que la politique d’augmentation 

de la terre allouée aux femmes entraine une hausse de la production dans le secteur 

agriculture vivrière et que la politique de subvention sur les taux des salaires des femmes 

contribue à atténuer les impacts négatifs de la baisse des prix mondiaux sur la production des 

secteurs agricoles. 
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Tableau 5. 3 Impact des politiques pro-genres sur la production (en % par rapport à Sim1) 

   
Principaux secteurs Production _Sim2 Production _Sim3 

Agriculture vivrière 5,81 0,14 

Elevage et chasse -0,46 0,17 

Sylviculture et forêt -1,34 0,41 

Pêche et Pisciculture -0,78 0,28 

Extraction minière -0,56 -0,16 

Construction -0,33 -0,20 

Commerce 0,54 0,01 

Avec SIM2 : Simulation de la hausse des terres possédées par les femmes, SIM3 : Simulation de la subvention 

sous forme de taxes négatives sur les salaires des femmes 

Source : Auteurs, à partir des simulations 

5.2.2.  Impact sur l’emploi des femmes  

5.2.2.1 Impact sur la demande de travail 

La hausse de l’augmentation de la terre allouée aux femmes entraine une hausse de la 

demande du facteur terre dans le secteur agriculture vivrière, suivie d’une diminution de la 

rémunération de ce facteur de production, principalement pour les femmes. La hausse de la 

demande de travail, plus accentuée pour les salariées non qualifiée, est suivie par la baisse 

des taux des salaires dans le secteur agriculture vivrière. La hausse de la valeur ajoutée et de 

la production sont induites par la hausse du facteur terre possédée par les femmes et de la 

demande de travail aussi bien des hommes que des femmes. Ainsi, cette politique favorise 

une amélioration de la demande de travail aussi bien des femmes qualifiées que non 

qualifiées dans le secteur agriculture vivrière. Cependant, cette politique ne permet pas de 

réduire l’impact négatif de la baisse des prix mondiaux des minerais sur la demande de travail 

des femmes dans les autres secteurs agricoles. 

 Par contre, la politique de subvention aux salaires des femmes stimule la demande de 

travail des femmes qualifiées que non qualifiées dans les secteurs agricoles, suite à la baisse 

des coûts salariaux. Cette politique résorbe complètement l’effet négatif de la baisse des prix 

mondiaux des minerais sur la demande des femmes qualifiées dans les secteurs agricoles. 

Dans les autres secteurs (non agricoles), elle contribue à diminuer l’impact négatif de la baisse 

des prix mondiaux des minerais sur la demande des femmes qualifiées. Cette politique 

améliore également la demande de travail des femmes non qualifiées. Nous pouvons 

apercevoir cela dans le tableau 5.4, ci-dessous, qui se rapporte à l’impact de ces deux 

politiques sur l’emploi des femmes.  

Tableau 5. 4 Impact des politiques pro-genres sur la demande de travail des femmes (en % par rapport à Sim1) 
 

Principaux secteurs LDQF_sim2 LDQF_sim3 LDNQF_sim2 LDNQF_sim3 

Agriculture vivrière 1,55 5,79 1,71 5,36 

Elevage et chasse -0,57 5,64 -0,53 5,2 

Sylviculture et Fôret -1,42 5,93 -1,45 5,49 

Pêche et Pisciculture  -0,88 5,67 -0,86 5,24 

Extraction minière -0,57 -0,44 -0,54 -1,34 

Construction -0,46 -0,55 -0,43 -1,43 

Commerce 0,41 -0,33 0,5 -1,33 
Avec  LDQF : Demande de travail pour les travailleurs qualifiés féminins, LDNQF : Demande de travail pour les travailleurs non 

qualifiés féminins, SIM2 : Simulation de la hausse des terres possédées par les femmes, SIM3 : Simulation de la subvention sous 
forme de taxes négatives sur les salaires des femmes 

Source : Auteurs, à partir des simulations 
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De même que pour les femmes, la politique d’augmentation des terres allouées aux 

femmes n’améliore la demande de travail des hommes qualifiés et non qualifiés que dans le 

secteur agriculture vivrière. En outre, cette politique a également des effets positifs dans le 

secteur du commerce. Dans l’ensemble, cette politique ne permet pas de réduire l’impact 

négatif de la baisse des prix mondiaux des minerais sur la demande de travail des hommes. 

Par ailleurs, la subvention sous forme des taxes négatives sur les taux des salaires des femmes 

ne stimule pas l’emploi des hommes qualifiés dans les secteurs agricoles, dont la demande de 

travail se détériore davantage comparativement aux effets négatifs de la baisse des prix 

mondiaux des minerais. De même, cette politique détériore l’emploi des hommes non qualifiés 

dans les secteurs agricoles. Toutefois, à l’exception du secteur Agriculture vivrière et Elevage 

et chasse, les effets de la politique de subvention sous forme des taxes négatives sur les taux 

des salaires des femmes sont moins importants comparativement à ceux de la politique 

d’augmentation des terres allouées aux femmes. Le tableau 5.4, ci-dessous, donnent un 

aperçu de l’impact de ces deux politiques sur la demande de travail des hommes.  

Tableau 5. 5 Impact des politiques pro-genres sur la demande de travail des hommes (en % par rapport à Sim1) 
 

Principaux secteurs LDQH_sim2 LDQH_sim3 LDNQH_sim2 LDNQH_sim3 

Agriculture vivrière 1,63 -0,42 1,78 -0,21 

Elevage et chasse -0,46 -0,51 -0,44 -0,3 

Sylviculture et Fôret -1,31 -0,28 -1,34 -0,05 

Pêche et Pisciculture  -0,77 -0,40 -0,77 -0,18 

Extraction minière -0,47 -0,02 -0,45 -0,00 

Construction -0,36 -0,13 -0,34 -0,10 

Commerce 0,51 0,12 0,58 0,06 
LDQH : Demande de travail pour les travailleurs qualifiés masculins, LDNQH : Demande de travail pour les travailleurs non 

qualifiés masculins, SIM2 : Simulation de la hausse des terres possédées par les femmes, SIM3 : Simulation de la subvention sous 
forme de taxes négatives sur les salaires des femmes 

Source : Auteurs, à partir des simulations 

5.2.2.2 Impact sur les taux des salaires 

Dans les secteurs agricoles, nous pouvons remarquer que la politique d’augmentation 

des terres réduit quelque peu l’impact négatif de la baisse des prix mondiaux des minerais sur 

les taux des salaires aussi bien des hommes que des femmes. Cela est dû par le fait que la 

main-d’œuvre, particulièrement non qualifiée, qui est abondante dans le secteur agriculture 

vivrière a tendance à migrer vers d’autres secteurs. Cela se traduit par une légère 

amélioration des taux de salaires aussi bien des femmes que des hommes. Quant à la 

politique de subvention, elle n’améliore pas les taux des salaires des femmes et cela serait dû 

par le fait que l’augmentation de la demande de travail des femmes qu’elle induit entraine 

une baisse de la rémunération des femmes, aussi bien qualifiées que non qualifiées dans les 

secteurs agricoles. Dans les deux figures ci-dessous, nous pouvons apercevoir les effets de ces 

deux politiques respectivement sur les taux des salaires respectivement des femmes et des 

hommes, selon leur niveau de qualification. 
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Figure 5. 7 Impact des politiques pro-genres sur les salaires des femmes (en % par rapport à Sim1) 

 

 
Avec WQF : Salaire des femmes qualifiées, WNQF : Salaire des femmes non qualifiées, SIM2 : Simulation de la 

hausse des terres possédées par les femmes, SIM3 : Simulation de la subvention sous forme de taxes négatives 

sur les salaires des femmes 

Source : Auteurs, à partir des simulations 

Figure 5. 8 Impact des politiques pro-genres sur les salaires des hommes (en % par rapport à Sim1) 

 

 
Avec WQH : Salaire des hommes qualifiés, WNQH : Salaire des hommes non qualifiés, SIM2 : Simulation de la 

hausse des terres possédées par les femmes, SIM3 : Simulation de la subvention sous forme de taxes négatives 

sur les salaires des femmes 

Source : Auteurs, à partir des simulations 

5.2.3 Impact sur les revenus des ménages selon le milieu de résidence 

La politique d’augmentation des terres allouées aux femmes n’arrive pas à réduire les 

effets négatifs de la baisse des prix mondiaux des matières premières sur le revenu total des 

ménages ruraux ainsi qu’urbains. Pour les ménages urbains, malgré une amélioration des 
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revenus tirés du travail et du capital, on constate une baisse de leur revenu total qui est due 

par la baisse des revenus des transferts qui occupent une part non négligeable dans leur 

revenu total respectif. Pour les ménages ruraux et surtout féminins, la détérioration de leur 

revenu total est due par la baisse des revenus tirés du facteur travail et surtout la baisse des 

revenus tirés du capital, particulièrement de la terre. Par contre, la politique de subvention 

contribue à l’amélioration du revenu total des ménages ruraux féminins, des ménages 

féminins d’autres centres urbains ainsi que des ménages féminins urbains de Kinshasa. Cette 

politique contribue à la réduction des impacts négatifs de la baisse des prix des minerais sur les 

revenus des ménages féminins, quelque soit le milieu de résidence. Le tableau ci-dessous 

donne un aperçu de l’impact des deux politiques pro-genres sur les principales sources des 

revenus des ménages selon le sexe et le milieu de résidence. 

Tableau 5. 6 Impact des politiques pro-genres sur les revenus des ménages (en % par rapport à Sim1) 

 

 

Revenus du travail Revenus du capital Revenus des transferts Revenu total 
  

Ménages Sim2 Sim3 Sim2 Sim3 Sim2 Sim3 Sim2 Sim3 

HukinH 0,34 -0,08 0,30 0,04 -1,95 -0,00 -0,05 0,00 

HuKinF 0,43 1,21 -1,47 0,14 -1,93 0,04 -1,02 0,42 

HuprovH 0,32 -0,09 0,30 0,03 -1,11 0,01 -0,02 -0,03 

HuprovF 0,43 1,28 0,31 0,10 -1,06 0,23 0,30 0,81 

HruralH 0,29 -0,13 -8,19 0,39 -0,88 0,04 -2,53 0,06 

HruralF 0,38 1,72 -19,08 0,59 -4,59 0,98 -5,61 1,37 

Avec HukinH ; les ménages masculins de Kinshasa, HukinF : les ménages féminins de Kinshasa, HuprovH : les 

ménages masculins d’autres centres urbains, HuprovF : les ménages féminins d’autres centres urbains, 

HruralH : les ménages masculins ruraux et HruralF : les ménages ruraux féminins, SIM2 : Simulation de la hausse 

des terres possédées par les femmes, SIM3 : Simulation de la subvention sous forme de taxes négatives sur les 

salaires des femmes 

Source : Auteurs, à partir des simulations 

5.2.4 Impact sur la consommation des ménages selon le milieu de résidence 

A l’exception des ménages ruraux féminins, la politique d’augmentation de la terre 

allouée aux femmes favorise l’augmentation de la consommation de tous les autres ménages 

en produits vivriers ; et en farines en ce qui concerne les ménages masculins d’autres centres 

urbains et les ménages masculins de Kinshasa ; ainsi qu’en produits agricoles industriels en ce 

qui concerne les ménages urbains de Kinshasa. Pour les ménages féminins d’autres centres 

urbains, les deux politiques pro-genres diminuent les impacts négatifs de la baisse des prix 

mondiaux des matières premières sur leur consommation. Pour les ménages féminins urbains 

de Kinshasa et les ménages ruraux féminins, c’est la politique de subvention qui semble être 

plus efficace en termes d’amélioration de leurs consommations, comme on peut l’apercevoir 

dans la figure ci-dessous.  
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Figure 5. 9 Impact des politiques pro-genres sur la consommation des ménages (en % par rapport à Sim1) 

 

  

  

  
Avec HukinH ; les ménages masculins de Kinshasa, HukinF : les ménages féminins de Kinshasa, HuprovH : les 

ménages masculins d’autres centres urbains, HuprovF : les ménages féminins d’autres centres urbains, 

HruralH : les ménages masculins ruraux et HruralF : les ménages ruraux féminins,  

Avec SIM2 : Simulation de la hausse des terres possédées par les femmes, SIM3 : Simulation de la subvention 
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sous forme de taxes négatives sur les salaires des femmes 

Source : Auteurs, à partir des simulations 

5.2.5 Impact sur les revenus du gouvernement 

La baisse des prix mondiaux des minerais avait induit une baisse de 21,5% du revenu 

total du gouvernement, accompagnée d’une baisse de 66,8% de l’épargne et de 24,39% des 

transferts du gouvernement aux autres agents économiques. Cependant, les deux politiques 

n’arrivent pas à réduire l’impact négatif de la baisse des prix mondiaux des minerais sur le 

revenu total du gouvernement, étant donné qu’elles n’arrivent pas à relancer l’économie et à 

améliorer le bien-être des agents économiques (leurs revenus et leurs consommations) de 

manière substantielle ; surtout que le gouvernement tire essentiellement ses revenus de 

diverses taxes (production, etc.) et des transferts (reçus des entreprises, etc.). Toutefois, la 

politique de subvention a moins d’effet négatif sur le revenu total du gouvernement, avec 

une baisse de 0,23%, comparativement à la politique d’augmentation des terres allouées aux 

femmes qui entraine plutôt une baisse de 0,45%. Le tableau ci-dessous donne un aperçu de 

ces deux politiques sur les différentes sources des revenus du gouvernement, sur le revenu total 

ainsi que sur l’épargne publique et les transferts du gouvernement aux autres agents 

économiques.  

Tableau 5. 7 Impacts des politiques pro-genres sur les principales sources des revenus du gouvernement (en % 

par rapport à Sim1) 

 

Source des revenus du 
gouvernement et dépenses du 
gouvernement 

Impact des politiques 
pro-genres 

Sim2 Sim3 

Taxes indirectes sur les produits -0,43 -0,01 

Taxes sur la production -0,2 -1,88 

Taxes sur les revenus des entreprises 0,30 0,05 

Taxes sur les importations -0,34 -0,07 

Taxes sur les revenus des ménages 1,06 0,15 

Taxes sur les exportations -0,24 0,01 

Transfert reçus du reste du monde -2,04 0,00 

Transferts reçus des ménages -1,65 -0,01 

Transfert reçus des entreprises -2,04 0,00 

Revenu total du gouvernement -0,45 -0,23 

Epargne 0,42 0,03 

Transferts du gouvernement  -1,39 0,33 

Source : Auteurs, à partir des simulations 

5.2.6 Impact sur l’investissement 

A l’exception des produits d’élevage, la politique d’augmentation de la terre allouée 

aux femmes ne réduit pas les effets négatifs de la baisse des prix mondiaux des minerais sur la 

demande des biens pour fin d’investissement. Cela serait dû au fait que cette politique 

n’arrive pas à réduire les effets négatifs de la baisse des prix mondiaux des minerais sur les 

revenus des ménages et du gouvernement afin de stimuler leurs épargnes respectives, et 

d’augmenter ainsi l’épargne totale (et, sous entendu, l’investissement). Cependant, la 

politique de subvention sur les taux des salaires des femmes contribue à atténuer les impacts 

négatifs de la baisse des prix mondiaux sur la demande pour fin d’investissement des différents 

produits d’investissements, principalement pour les produits d’élevage et les produits de la 

sylviculture et forêt. Cela serait dû par le fait que, comparativement à la politique 

d’augmentation de la terre allouée aux femmes, la politique de subvention aux salaires des 

femmes dans les secteurs agricoles stimule un peu plus la production dans les secteurs 

agricoles et réduit les impacts négatifs de la baisse des prix mondiaux des minerais sur 
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l’épargne des agents économiques, principalement des ménages. Cela améliore l’épargne 

totale ainsi que l’investissement total et se traduit par une réduction des impacts négatifs de la 

baisse des prix mondiaux des minerais sur la demande des biens pour fin d’investissement.  

Figure 5. 10 Impact des politiques pro-genres sur l'investissement (en % par rapport à Sim1) 

 

 
Source : Auteurs, à partir des simulations 

5.2.7 Impact sur le commerce extérieur 

Comme on peut l’apercevoir dans le tableau ci-dessous, la politique d’augmentation 

des terres favorise la hausse des exportations dans le secteur Agriculture vivrière et d’autres 

secteurs qui lui sont très dépendants, notamment, le secteur travail des grains et le secteur 

fabrication des produits alimentaires à base de céréales. Cette hausse des exportations dans 

le secteur agriculture vivrière est induite par la hausse de la production dans ce secteur qui 

découle de l’augmentation des terres allouées aux femmes. Suite aux effets prix, les 

exportations agricoles (des produits vivriers) connaissent une amélioration remarquable. 

Cependant, la politique de subvention contribue à une hausse des exportations dans plusieurs 

secteurs aussi bien agricoles que non agricoles. Cela est également dû par le fait qu’en 

réduisant les effets négatifs de la baisse des prix mondiaux des minerais sur la production, 

cette politique stimule les exportations de ces produits. En effet, suite à une faible demande 

intérieure, la production est plus exportée que vendue sur le marché local.  

Tableau 5. 8 Impact des politiques pro-genres sur les exportations agricoles (en % par rapport à Sim1) 

      

 Secteurs 
          
EXP_SIM2 EXP_SIM3 

Agriculture vivrière 30,83 0,00 

Agriculture industrielle et d'exportation -0,71 0,78 

Sylviculture Exploitation Forestière  -1,35 0,93 

Extraction minière -0,46 -0,15 

Industries de viandes et de poissons -0,47 0,16 

Fabrication de corps gras -0,66 0,09 

Travail de grains  10,49 0,03 

Fabrication de produits alim. à base des céréales 1,92 0,01 
Avec SIM2 : Simulation de la hausse des terres possédées par les femmes, SIM3 : Simulation de la subvention 

sous forme de taxes négatives sur les salaires des femmes 

Source : Auteurs, à partir des simulations 

Cependant, ces deux politiques pro-genres contribuent à la baisse des importations 

dans la quasi-totalité des secteurs. Par ailleurs, cette baisse est plus importante dans le cas de 

la politique de l’augmentation des terres allouées aux femmes ; surtout dans le secteur 
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agriculture vivrière à la suite de la hausse de la production dans ce secteur. On peut 

l’apercevoir dans la figure ci-dessous. 

Tableau 5. 9 Impact des politiques pro-genres sur les importations agricoles (en % par rapport à Sim1) 

      

 Secteurs IMP_SIM2 IMP_SIM3 

Agriculture vivrière -5,99 -0,16 

Agriculture industrielle et d'exportation 0,00 -0,09 

Elevage et chasse -1,32 -0,09 

Sylviculture Exploitation Forestière  -0,89 0,02 

Pêche Pisciculture Services annexes -0,49 -0,03 

Industries de viandes et de poissons -0,85 0,12 

Fabrication de corps gras -0,30 0,12 

Travail de grains  -2,26 0,16 

Fabrication de produits alim. à base de céréales -1,05 0,15 

Avec SIM2 : Simulation de la hausse des terres possédées par les femmes, SIM3 : Simulation de la subvention 

sous forme de taxes négatives sur les salaires des femmes 

Source : Auteurs, à partir des simulations 

Section VI. Conclusion et implications politiques 

L’objectif de cette étude était d’analyser, à l’aide d’un MEGC statique, comment 

l’emploi des femmes serait impacté par la baisse des prix mondiaux des principaux minerais 

dont la RDC est dépendante et comment des politiques publiques pro-genres dans les 

secteurs agricoles contribueraient, d’une part, à  l’amélioration de l’emploi des femmes 

principalement dans les secteurs agricoles ; et d’autre part, à la diversification économique 

sous forme d’amélioration de la part des secteurs agricoles dans le PIB et les exportations.  

Les résultats révèlent que la chute des prix mondiaux des matières premières minérales 

a des impacts négatifs sur l’emploi, et celui des femmes en particulier, dans les secteurs 

agricoles en entrainant une diminution de la demande des travailleurs qualifiés dans le secteur 

agriculture vivrière avec une baisse de 3,07% pour les hommes qualifiés et de 2,17% pour les 

femmes qualifiées ; dans le secteur élevage et chasse avec une baisse de 3,68% pour les 

hommes qualifiés et de 2,78% pour les femmes qualifiées ; dans le secteur sylviculture et forêt, 

avec une baisse de 3,26% pour les hommes qualifiés et de 2,37% pour les femmes qualifiées ; 

et dans le secteur pêche et pisciculture, avec une baisse de 5,31% pour les hommes qualifiés 

et de 4,43% pour les femmes qualifiées. En outre, cette baisse de la demande de travail 

qualifié est accompagnée d’une hausse de la demande de travail non qualifié, aussi bien des 

hommes que des femmes. Quoi que la hausse de demande de travail non qualifié féminin 

semble être un peu plus élevée que celle des hommes, l’écart reste très moindre, étant de 

moins de 1% dans la quasi-totalité des secteurs agricoles. Notons également qu’en valeur 

absolue, la moyenne de la baisse de la demande des travailleurs qualifiés demeure plus 

élevée que la moyenne de la hausse des travailleurs non qualifiés dans la quasi-totalité des 

secteurs aussi bien agricoles que non agricoles. De manière générale, excepté le secteur du 

commerce, dans tous les autres secteurs impactés négativement, la baisse de la demande de 

travailleurs qualifiés affecte un peu plus les hommes que les femmes. Cependant, cet écart 

est moins significatif (inférieur à 1%) comparativement aux inégalités de genre sur le marché 

du travail congolais caractérisées par des écarts très significatifs entre les hommes et les 

femmes quelque soit leur niveau de qualification. Il ressort de ces résultats que la baisse des 

prix mondiaux à l’exportation des matières premières minérales exacerbe les inégalités de 

genre sur le marché du travail congolais, plus particulièrement pour les travailleurs qualifiés qui 

sont les plus vulnérables.  

Cependant, comparativement à une politique de hausse des terres allouées aux 

femmes, une politique de subvention aux taux des salaires des femmes serait un peu plus 
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efficace, car elle stimule la demande de travail des femmes qualifiées que non qualifiées 

dans les secteurs agricoles, suite à la baisse des coûts salariaux ; et diminue un peu plus 

l’impact négatif de la chute des cours mondiaux des matières premières sur les salaires des 

femmes qualifiées que non qualifiées. En termes des revenus des ménages, il s’avère qu’à 

l’exception des ménages féminins d’autres centres urbains, la politique d’augmentation de la 

terre allouée aux femmes n’arrive pas à améliorer le revenu total des ménages féminins de 

Kinshasa et des ménages féminins ruraux, en réduisant l’impact négatifs de la baisse des prix 

mondiaux des matières premières. Par contre, la politique de subvention contribue à 

l’amélioration du revenu total de tous les ménages féminins en contribuant à la réduction des 

impacts négatifs de la baisse des prix des minerais sur les revenus de ces ménages. 

Les résultats révèlent également qu’en termes de diversification économique, une 

politique d’augmentation de la terre allouée aux femmes accroit la production du secteur 

agriculture vivrière et les exportations de ce secteur. Elle contribue également à la réduction 

des impacts négatifs de la baisse des prix mondiaux sur la production du secteur Travail des 

grains, du secteur Produits céréaliers, du secteur Textile et habillement, du secteur Meubles et 

autres activités, du secteur du commerce, etc. Cependant, la politique de subvention sur les 

taux des salaires des femmes dans les secteurs agricoles contribue également à atténuer les 

impacts négatifs de la baisse des prix mondiaux sur la production du secteur Elevage et 

chasse, du secteur pêche et pisciculture, du secteur Travail des grains, du secteur Produits 

céréaliers, du secteur Textile et habillement, du secteur Meubles et autres activités, du secteur 

du commerce, etc. Cette politique contribue également à la hausse des exportations dans 

plusieurs secteurs aussi bien agricoles que non agricoles.    

De manière générale, nous pouvons noter que les impacts négatifs du choc de la 

baisse des prix des matières premières minérales sont assez significatifs sur l’emploi des femmes 

et l’économie. Cependant, la politique de subvention aux salaires des femmes dans les 

secteurs agricoles serait à privilégier car elle permet de réduire les impacts négatifs du choc 

de la baisse des prix des matières premières minérales sur toutes les variables de l’emploi des 

femmes (Demande de travail et taux des salaires des femmes selon le niveau de qualification) 

et sur les variables macroéconomiques. Toutefois, en l’absence de baisse des prix mondiaux 

des matières premières minérales, ces deux politiques pro-genres ont des effets positifs sur 

l’emploi et l’économie. Ces résultats impliquent que l’Etat congolais devrait profiter des 

périodes de stabilité des cours mondiaux des matières premières pour mettre en œuvre les 

politiques pro-genres avec plus d’intensité, afin de promouvoir l’amélioration de l’emploi des 

femmes, la contribution des secteurs agricoles au PIB et aux exportations. Cependant, en 

période de baisse des prix des matières premières minérales, l’Etat devrait privilégier la 

politique de subvention aux salaires des femmes dans les secteurs agricoles. Néanmoins, il 

serait également important de savoir si la combinaison de ces politiques pro-genres avec des 

politiques de diversification économiques tels que les investissements publics, etc. 

permettraient de réduire davantage et/ou de résorber totalement les effets négatifs de la 

baisse des prix mondiaux des matières premières minérales sur l’emploi des femmes et 

l’économie congolaise de manière générale. Des études ultérieures pourraient être 

consacrées à l’analyse de l’impact d’une combinaison des politiques pro-genres avec 

d’autres types de politiques de diversification économique (investissements publics, etc.) sur 

l’emploi des femmes.  
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